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JUSTICE  

L'ex-ministre délégué Nassim Diafat 
condamné à 5 ans de prison ferme 

Le pôle pénal éco-
nomique et finan-
cier du Tribunal de 
Sidi M'hamed 
(Alger) a prononcé, 
hier, une peine de 5 
ans de prison 
ferme, assortie 
d'une amende d'un 
(1) million de dinars 
à l'encontre de l'ex-
ministre délégué, 
poursuivi pour des 
accusations liées à 
la dilapidation de 
l'argent public, tra-
fic d'influence et 
enrichissement illi-
cite.  
 Le pôle a 

également 
ordonné la 
con f i sca-
tion de 
tous ses 
biens fon-

ciers et mobiliers, avec 
obligation pour ses 4 so-
ciétés de verser une 
compensation estimée 
entre 7 millions de Da et 
600.000 DA, au profit 
de la Société algérienne 

de réalisation d'équipe-
ments et d'infrastruc-
tures métalliques 
"ALRIM", de l'Agence 
nationale d'appui et de 
développement de l'en-
trepreneuriat (ANADE), 
du Fonds de garantie 
des crédits et du Trésor 
public. Le Tribunal a 
également condamné 
16 accusés dans la 
même affaire, dont des 
membres de la famille 
de Nassim Diafat, et 
l'ancien directeur géné-
ral de la société ALRIM, 
à des peines allant 
entre 5 ans de prison 
ferme et un an avec 
sursis, tandis que 21 
autres accusés ont été 
relaxés. Selon l'arrêt de 
renvoi, Nassim Diafat a 
été placé en détention 
provisoire, ayant été 
poursuivi pour des ac-
cusations liées, entre 
autres, à la dilapidation 
de l'argent public et au 
trafic d'influence, en vue 
de permettre à des 
membres de sa famille 
de bénéficier d'avan-
tages, notamment dans 
la société ALRIM.

Deux terroristes, qui acti-
vaient dans la région du 
Sahel, se sont rendus et 

un autre a été capturé en 6e ré-
gion militaire, indique un bilan 
opérationnel des unités et des 
détachements de l'Armée natio-
nale populaire, durant la période 
du 07 au 13 février, rendu public, 
hier, par le ministère de la Dé-
fense nationale (MDN). "Dans la 
dynamique des efforts soutenus 
dans la lutte antiterroriste et 
contre la criminalité organisée 
multiforme, des unités et des dé-
tachements de l'Armée Nationale 
Populaire ont exécuté, durant la 
période du 07 au 13 février 2024, 
plusieurs opérations ayant abouti 
à des résultats de qualité qui re-

flètent le haut professionnalisme, 
la vigilance et la disponibilité per-
manente de nos Forces Armées 
à travers tout le territoire natio-
nal", précise la source. Dans le 
cadre de "la lutte antiterroriste et 
grâce aux efforts des unités de 
l'Armée Nationale Populaire, les 
terroristes dénommés +A.Tahar+ 
et +T. Sid Ahmed+, se sont ren-
dus aux autorités militaires en 6e 
Région Militaire, en leur posses-
sion (02) pistolets mitrailleurs de 
type Kalachnikov et une quantité 
de munitions, tandis que le terro-
riste dénommé +K. Ahmed+ a 
été capturé au niveau de la 
même Région Militaire. Lesdits 
terroristes activaient dans des 
groupes terroristes au Sahel", 

souligne la même source. Dans 
le même contexte, "des déta-
chements ont arrêté (22) élé-
ments de soutien aux groupes 
terroristes, lors d’opérations dis-
tinctes à travers le territoire natio-
nal". "Dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité organisée, et 
en continuité des efforts soute-
nus visant à contrecarrer le fléau 
du narcotrafic dans notre pays, 
des détachements combinés de 
l'ANP ont intercepté, en coor-
dination avec les différents ser-
vices de sécurité lors 
d'opérations exécutées à travers 
les Régions Militaires, (35) narco-
trafiquants dont un (01) marocain 
arrêté, à Béchar, en sa posses-
sion (207) kilogrammes de kif 

traité et une (01) arme à feu. De 
même, (138) kilogrammes de kif 
traité provenant des frontières 
avec le Maroc, et (82998) 
comprimés psychotropes ont été 
saisis", ajoute le communiqué. "A 
Tamanrasset, Bordj Badji Mokh-
tar et In Guezzam, des détache-
ments de l'ANP ont arrêté (230) 
individus et saisi (36) véhicules, 
(99) groupes électrogènes, (76) 
marteaux piqueurs, ainsi que des 
quantités d'explosifs, d'outils de 
détonation et d'équipements uti-
lisés dans des opérations d'or-
paillage illicite". De même, "(30) 
autres individus ont été intercep-
tés et (02) pistolets mitrailleurs de 
type Kalachnikov, (10) fusils de 
chasse, (03) pistolets automa-

tiques, (18311) litres de carbu-
rants, (33) tonnes de denrées 
alimentaires destinées à la 
contrebande et la spéculation, 
(53) quintaux de tabacs et 
(13836) unités de diverses 
boissons ont été saisis lors 
d’opérations distinctes à tra-
vers le territoire national". Par 
ailleurs, "les Garde-côtes ont 
mis en échec, sur les côtes na-
tionales, des tentatives d'émi-
gration clandestine de (28) 
individus à bord d’embarca-
tions de construction artisanale, 
alors que (279) immigrants 
clandestins de différentes natio-
nalités ont été arrêtés à travers 
le territoire national", souligne le 
communiqué du MDN.

70e anniversaire de la Révolution        
du 1er Novembre 

Prorogation du délai de 
réception des projets de 

conception du logo          
officiel au 5 mars  

Le ministère des Moudjahidine et des 
Ayants-droit a annoncé, hier, dans un 
communiqué, la prorogation du délai de ré-
ception des projets de conception du logo of-
ficiel du 70e anniversaire du déclenchement 
de la glorieuse Révolution de libération au 5 
mars prochain. "Dans le cadre du concours 
national lancé le 16 janvier dernier et destiné 
à tous les jeunes algériens à l'intérieur du 
pays et à l'étranger et à toutes les start-up et 
agences de communication spécialisées, le 
dernier délai pour recevoir les projets de 
conception du logo officiel du 70e anniver-
saire du déclenchement de la glorieuse Ré-
volution de libération (1er Novembre 1954 - 
1er Novembre 2024) est fixé au mardi 5 mars 
2024", précise le communiqué. 

MDN 
Deux terroristes se rendent et un autre capturé en 6e région militaire

Les sportifs algériens se sont en-
gagés durant la guerre de libéra-
tion nationale au service de la 

plus noble des causes, celle du re-
couvrement de la souveraineté natio-
nale de l'Algérie, ont relevé hier des 
Moudjahidine et personnalités spor-
tives lors du Forum de la mémoire du 
quotidien El Moudjahid. Pour les parti-
cipants au Forum organisé par le quo-
tidien El Moudjahid, en coordination 
avec l'association Mechaâl Echahid, 
l'exemple le plus frappant du militan-
tisme sportif lors de la guerre de libé-
ration n’est autre que le coup de génie 
réussi, en avril 1958, par le Front de 
Libération Nationale (FLN) qui a dé-
cidé d’initier une nouvelle phase de 
lutte à travers la mise sur pied d’une 
sélection nationale de football compo-
sée de joueurs professionnels algé-

riens, évoluant tous au sein de clubs 
français, quasi-majoritairement de 
première division. L'auteur et historien 
Rabah Zaghdane a mis en exergue le 
rôle prépondérant des martyres spor-
tifs, à l'image de Souidani Boudjemaa, 
Didouche Mourad et autres, qui se 
sont engagés lors de la guerre de li-
bération pour l'indépendance de l'Al-
gérie, sans oublier les chouhadas 
appartenant aux différentes équipes 
de football algérien. "Le sport a gran-
dement contribué à la cause natio-
nale. L'équipe nationale du FLN 
portera la voix de la lutte de l’Algérie 
pour son indépendance à travers le 
monde. Elle était l’une des branches 
de la révolution nationale, à côté de la 
diplomatie, les médias et la lutte 
armée", a rappelé Rabah Zaghdane. 
De son côté, le journaliste sportif Ab-

denour Belkheir, a relaté le parcours 
exceptionnel de l'ancienne légende de 
football algérien, Omar Betrouni, sur-
nommé l'homme de la dernière mi-
nute, et honoré pour la circonstance 
par les organisateurs du Forum, aux 
côtés du journaliste sportif de la télé-
vision algérienne, Driss Dakik. "Be-
trouni est considéré comme la 
mémoire vivante du football algérien à 
travers des décennies. Cet ailier de 
poche du Mouloudia d'Alger et de 
l'équipe nationale durant les années 
1960 et 1970, mérite bien cet hom-
mage", a encore témoigné Belkheir. 
Un vibrant hommage a été également 
rendu au journaliste sportif, Driss 
Dakik, pour l'ensemble de sa carrière, 
avec des témoignages très marquants 
de ses anciens collègues, notamment 
Mourad Boutadjine et Bachiri Mahrez. 

RÔLE DES SPORTIFS DURANT LA RÉVOLUTION 
Un engagement dans le combat                          

libérateur de l'Algérie
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SESSION ORDINAIRE DU CONSEIL EXÉCUTIF DE L’UNION AFRICAINE 

M. Attaf participe en Ethiopie aux  
travaux de la 44e édition  

Les travaux de la 44e session ordinaire du Conseil exécutif de l’Union africaine (UA) ont débuté, hier à Addis-Abeba, avec la participation du ministre 
des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l’étranger, M. Ahmed Attaf, indique un communiqué du ministère.

Ces travaux s’ins-
crivent dans le 
cadre des prépa-
ratifs de la tenue 
du 37e Sommet 
des chefs d’Etat 
et de Gouverne-

ment de l’Union africaine, prévu 
les 17 et 18 février 2024 sous le 
thème : «L’éducation d’une 
Afrique adaptée au 21e siècle», 
précise le communiqué. 
Les allocutions liminaires de la 
session du Conseil exécutif ont 
mis en avant «plusieurs questions 
à l’ordre du jour liées au renforce-
ment de la paix et de stabilité et 
au soutien au développement, à 
l’intégration et à la complémenta-
rité en Afrique, dont la promotion 
de l’éducation, l’activation de la 
Zone de libre-échange continen-
tale africaine (ZLECAf), le proces-
sus de réforme institutionnelle des 
organes de l’Union africaine, l’ac-
tivation du Fonds pour la paix, la 
lutte antiterroriste, l’adhésion de 
l’UA au G20 et la stratégie des 
partenariats avec les autres Etats 
et blocs», selon la même source. 

Samir M. 

DOSSIER DES EXPLOSIONS NUCLÉAIRES FRANÇAISES                
AU SUD ALGÉRIEN 

Les hautes autorités du pays lui accordent 
un grand intérêt  

Le ministre des Moudjahidine et 
des Ayants-droit, Laïd Rebiga 
a affirmé que le dossier des 

explosions nucléaires françaises 
dans le Sud algérien jouissait d’un 
grand intérêt de la part des hautes 
autorités du pays, au sein des dos-
siers de la mémoire nationale.  
Animant une conférence sur les 
ondes de la Radio depuis Adrar au-
tour «des crimes nucléaires français 
en Algérie», dans le cadre de la 
commémoration du 64e anniver-
saire des explosions nucléaires fran-
çaises en Algérie, M. Rebiga a 
indiqué que ce dossier ne concer-
nait pas uniquement l’Algérie, car le 
20e siècle a connu plusieurs explo-
sions nucléaires à travers différentes 
régions du monde et l’Algérie n’a 
pas été épargnée. 
Le ministre a rappelé le lancement 
du projet français de fabrication 
d’armes de destruction massive qui 
s’est concrétisé le 13 février 1960, 
en procédant à la 1e explosion nu-
cléaire dans la région de Hamoudia 
à Reggane au Sud d’Adrar, une 
date qui reste gravée dans la mé-
moire des générations successives 
et que même le bourreau se remé-
more, citant à ce propos la déclara-
tion de l’ancien Président français, 
François Hollande que les essais 
nucléaires de Reggane étaient de 
véritables explosions dévastatrices 
et non des essais. 
M. Rebiga a rappelé les efforts des 
hautes autorités du pays en vue de 
traiter le dossier des explosions nu-
cléaires françaises en Algérie, étant 
un des dossiers importants de la 
mémoire nationale dont le traite-
ment se fait selon une approche al-
gérienne fondée sur une action 
commune entre les deux pays.  
Il a également évoqué les retom-
bées négatives de ces explosions 

nucléaires sur les habitants de la ré-
gion, ajoutant que l’Algérie se réfère 
à l’approche africaine des pays 
ayant souffert des affres de la colo-
nisation et à la vision adoptée pour 
traiter de tels dossiers. 
M. Rebiga a fait observer que le trai-
tement des dossiers de la mémoire, 
y compris des explosions nu-
cléaires, est un travail initié par le 
président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, à travers la 
mise en place d’une commission de 
cinq experts spécialisés pour exa-
miner les dossiers de la mémoire: 
les archives, les exilés, les déportés, 
les explosions nucléaires et la resti-
tution des crânes des martyrs, affir-
mant que son secteur apporte son 
aide à cette commission pour le tra-
vail remarquable qu’elle accomplit. 
Le ministre a expliqué que l’ap-
proche de traitement du dossier de 
la mémoire reposait sur l’orientation 
des hautes autorités du pays en vue 
de traiter tous les dossiers liés à la 
mémoire de 1830 à 1962. Cette ap-
proche, a-t-il ajouté, est fondée sur 
le principe de reconnaitre puis de 
s’excuser et de réparer le préjudice, 
une approche adoptée par l’Algérie 
et qu’elle a en partage avec les 
pays africains et les pays concer-
nés. 
La stratégie de préservation de la 
Mémoire nationale s’appuie, ajoute 
le ministre, sur plusieurs principaux 
axes, comprenant les célébrations 
et commémorations des évène-
ments historiques, l’écriture, l’édi-
tion, les œuvres audiovisuelles, 
l’utilisation de la technologie mo-
derne et sa mise au service de la 
Mémoire nationale, la prise en 
charge sociale de la catégorie des 
moudjahidine et des ayants-droit, et 
du peuple qui a adhéré à la Révolu-
tion et au projet d’édification. Il 

s’agit là d’approches qui permettent 
d’adopter différentes méthodes 
pour la préservation de cette Mé-
moire nationale qui constitue un 
legs et un serment fait aux chou-
hada. 
Le secteur des moudjahidine a 
signé des conventions avec plu-
sieurs départements ministériels 
pour la préservation de la Mé-
moire, lesquels départements œu-
vrent en harmonie pour faire de ce 
patrimoine propre aux Algériens 
une source de fierté et constituer 
un capital national sur le dossier 
de la mémoire. 
A cet égard, le ministre a fait sa-
voir que des actions étaient en 
cours de concrétisation au niveau 
des organismes sous tutelle, à 
l’instar du Centre national des 
études et recherches sur le mou-
vement national et la Révolution 
du 1er Novembre 1954 (CNERMN 
54) qui coordonne ses travaux 
avec les différents centres de re-
cherche à travers le territoire na-
tional, avec le recensement de 22 
laboratoires dédiés à la recherche 
en histoire nationale contempo-
raine et moderne, qui représente 
un domaine riche pour la valorisa-
tion et la promotion de l’écriture 
de l’histoire nationale et la coor-
dination entre les différents ac-
teurs. Présidant la cérémonie de 
signature d’une convention de 
coopération entre la Direction des 
moudjahidine et la Radio à Adrar, 
le ministre a salué les efforts du 
secteur de l’Information pour la 
documentation de l’histoire natio-
nale et la conservation de la Mé-
moire, à travers l’enregistrement de 
témoignages de moudjahidine pour 
une prise de conscience historique 
et sociétale de l’esprit patriotique. 

APS 

Formation professionnelle  
Journée d’information       

ouverte sur la numérisation 
dans le secteur prévue le       

22 février  

Le ministère de la Formation et de l’Enseignement 
professionnels organisera, jeudi 22 février, une jour-
née d’information ouverte sur la numérisation, au ni-
veau de toutes ses directions de wilaya, a indiqué 
hier un communiqué du ministère. 
Organisée à l’initiative du ministère de la Formation 
et de l’Enseignement professionnels, sous le patro-
nage du ministre de la Formation et de l’Enseigne-
ment professionnels, Yacine Merabi, cette journée 
d’information tend à «mettre en relief l’importance de 
la numérisation dans la formation et l’enseignement 
professionnels et à encourager l’interaction positive 
avec les projets numériques», précise la même 
source. 
Destiné aux demandeurs de formation et aux parte-
naires et aux affiliés au secteur, cet évènement en-
globera un ensemble d’activités, à l’instar de «la 
promotion du secteur via la plateforme numérique 
(Tasyir), l’inscription en ligne des demandeurs de for-
mation au niveau du site abritant cette manifestation, 
la présentation des applications réalisées par une 
équipe de développeurs de logiciels au ministère de 
la Formation et de l’Enseignement professionnels, le 
lancement de l’application (Minhati) sur téléphones 
portables, ainsi que la réception des propositions 
des visiteurs concernant les besoins en services nu-
mériques». 
Cette activité vise à «renforcer l’utilisation des tech-
niques numériques dans les établissements de for-
mation et d’enseignement professionnels, avec la 
participation de spécialistes en numérisation, outre 
la présentation de projets locaux réalisés en la ma-
tière. R. N 
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A MOINS D’UN MOIS DU RAMADHAN  

Des préparatifs emblématiques pour 
un mois sacré  

À l'approche du mois sacré du Ramadan, les femmes du pays se lancent dans une préparation méticuleuse pour  
accueillir ce mois de jeûne, de prière et de réflexion. Entre tradition profondément enracinée et adaptation aux        

réalités modernes, chacune s’y met à son propre rythme.  

Pour beaucoup de femmes, 
la préparation pour le Rama-
dan commence par une in-
tensification de la spiritualité. 
Les femmes consacrent du 
temps à la prière, à la réci-
tation du Coran, et à la mé-

ditation pour se préparer mentalement et 
spirituellement à ce mois de dévotion. La 
préparation culinaire occupe une place cen-
trale dans les foyers algériens avant le Ra-
madan. Les femmes consacrent des 
heures à planifier des repas nourrissants et 
équilibrés pour la rupture du jeûne (Iftar) et 
le repas précoce du matin (Shoor). Elles 
s'approvisionnent en ingrédients tradition-
nels tels que les dattes, les fruits secs, et 
les épices qui font partie intégrante de la 
cuisine ramadanesque. Le Ramadan est 
également l'occasion pour beaucoup de 
femmes de renouveler leur garde-robe. Les 
boutiques et les marchés sont animés par 
l'achat de nouvelles tenues, alliant élégance 
et modestie. Les femmes cherchent des 
vêtements qui reflètent à la fois les traditions 
culturelles et les tendances contempo-
raines. La dimension sociale du Ramadan 
inspire les femmes à se préparer à la géné-
rosité et à la solidarité. Beaucoup s'impli-
quent dans des actions caritatives, 
préparent des paniers alimentaires pour les 
familles dans le besoin, et participent à des 
projets communautaires visant à soutenir   
les nécessiteux. La préparation des 
femmes algériennes pour le Ramadan est 
un mélange harmonieux de tradition et de 
modernité. Entre la recherche de spiritualité, 
la planification minutieuse des repas, l'atten-
tion portée à la mode et l'engagement so-
cial, ces femmes jouent un rôle essentiel 
dans la création d'une atmosphère chaleu-
reuse et significative pendant ce mois 
sacré. Leur dévouement et leur adaptation 
créent une toile vivante qui capture l'esprit 
du Ramadan en Algérie. 
 
 

L'Équilibre Subtil   des 
Femmes travailleuses  

 
À l'approche du mois béni du Ramadan, les 
femmes qui jonglent entre carrière profes-
sionnelle et responsabilités familiales se lan-
cent dans une préparation particulière pour 
vivre pleinement ce mois sacré.  Ce sont 
des femmes déterminées qui arrivent à 
concilier   les exigences professionnelles 
avec la préparation spirituelle et les traditions 
du Ramadan. Pour ces femmes actives, la 
gestion du temps devient une compétence 
essentielle pendant le Ramadan. Entre les 
réunions professionnelles, les délais et les 
responsabilités familiales, elles planifient soi-
gneusement leurs journées pour trouver 
des moments dédiés à la spiritualité, que ce 
soit pendant la pause déjeuner, en télétravail 
ou après la journée de travail. La préparation 
des repas pour le Ramadan peut être un 
défi, mais ces femmes organisées s'y attel-
lent avec ingéniosité. Des menus équilibrés 
et faciles à préparer sont soigneusement 
élaborés pour garantir des repas nourris-
sants pour la rupture du jeûne. Certaines 
optent même pour des repas préparés à 
l'avance ou font appel à des services de li-
vraison pour gagner du temps. Dans un 
monde professionnel de plus en plus 
conscient de la diversité religieuse, de nom-
breuses femmes bénéficient d'espaces de 
prière au bureau. Ces espaces offrent un 
lieu tranquille pour la prière pendant les 
heures de travail, permettant aux femmes 
de vivre pleinement leur foi même pendant 
les journées les plus chargées. Certaines 
entreprises encouragent la solidarité en 
aménageant des espaces de rupture du 
jeûne collectifs ou en organisant des activi-

tés caritatives. Ces initiatives renforcent le 
sentiment de communauté au travail, per-
mettant aux femmes de partager l'esprit du 
Ramadan avec leurs collègues. Pour les 
femmes actives, la préparation au Ramadan 
devient une danse subtile entre les obliga-
tions professionnelles et les exigences spi-
rituelles. Cependant, cette période de jeûne 
et de réflexion offre également une oppor-
tunité de renforcer leur résilience, d'affirmer 
leur identité spirituelle, et de créer des ponts 
entre leur vie professionnelle et leur vie per-
sonnelle. En équilibrant avec habileté ces 
divers aspects de leur vie, ces femmes in-
carnent la force et la détermination à l'aube 
de chaque Ramadan. 
 
Entre Tradition et Douceur 

du Ramadan 
 
En tant que femme au foyer, le Ramadan 
revêt une signification particulière. Préparer 
le mois sacré implique de créer une atmo-
sphère chaleureuse pour la famille. Des 
journées sont consacrées à la planification 
des repas, à la décoration de la maison, et 
à la préparation spirituelle. Le Ramadan est 
un moment où   beaucoup de femmes se 
sentent plus connectée à la famille et à la 
foi, et chaque année, c'est une célébration 
spéciale. Pour Samira, 35 ans, Femme au 
Foyer, "En tant que femme au foyer pas-
sionnée de cuisine, le Ramadan est une 
période où je peux vraiment exprimer ma 
créativité. Les préparatifs commencent bien 
avant le mois sacré avec la recherche de 
nouvelles recettes, la préparation d'un menu 
varié pour la rupture du jeûne, et la création 
d'un environnement familial accueillant. 
C'est un moment où la cuisine devient une 
véritable forme d'art."  Khadija, 29 ans, nou-
velle maman, «Cette année, je m'apprête à 
vivre mon premier Ramadan en tant que 
maman au foyer. Les préparatifs sont teintés 
de tendresse et d'anticipation. Créer une 
routine spéciale pour mon bébé, confec-
tionner des petits habits pour lui, et imaginer 
comment intégrer les traditions familiales 
dans notre quotidien sont des moments de 
bonheur anticipé. Le Ramadan devient une 
occasion spéciale pour partager notre foi en 
famille." Pour Zohra, grand-mère «En tant 
que grand-mère, le Ramadan revêt un ca-
ractère intergénérationnel. Les préparatifs 

sont une affaire de famille. On s'active en-
semble à embellir la maison, à transmettre 
les traditions aux petits-enfants, et à créer 
des moments mémorables autour de la 
table. La transmission des valeurs familiales 
et spirituelles devient le cœur des prépara-
tifs du Ramadan."  Rahma, 38 ans,   Béné-
vole,"En plus des préparatifs traditionnels, le 
Ramadan est pour moi une occasion de re-
donner à la communauté. En tant que 
femme au foyer, je m'engage dans des ac-
tivités bénévoles, que ce soit en préparant 
des repas pour les nécessiteux, en partici-
pant à des collectes de charité, ou en or-
ganisant des séances de prière pour les 
femmes de la communauté. Le Ramadan 
est un temps de générosité et de solidarité." 
ces témoignages reflètent la diversité des 
expériences de femmes au foyer pendant 
la période du Ramadan. Pour elles, les pré-
paratifs ne se limitent pas à la cuisine, mais 
englobent la création d'un espace familial et 
spirituel significatif. Chaque année, ces 
femmes mettent en lumière le rôle essentiel 
qu'elles jouent dans la préservation des tra-
ditions et la création d'un environnement 
chaleureux pendant ce mois sacré. 
 
L’engagement des pouvoirs 

publics  
Le Ramadhan, mois sacré pour les musul-

mans à travers le monde, est également 
une période de rassemblement, de spiritua-
lité et de partage en Algérie. Les autorités 
publiques mettent en œuvre des préparatifs 
significatifs chaque année pour garantir un 
mois béni, empreint de solidarité et de res-
pect des traditions religieuses. Ces prépa-
ratifs visent à assurer le bien-être des 
citoyens, à faciliter l'observance des rituels 
religieux et à promouvoir un esprit de 
communauté. Une attention particulière est 
accordée à l'approvisionnement en produits 
alimentaires pendant le Ramadhan. Des 
mesures sont prises pour garantir une dis-
ponibilité adéquate de denrées de base. 
Des marchés spéciaux et des foires sont 
organisés dans tout le pays, offrant aux ci-
toyens l'opportunité d'acheter des produits 
alimentaires et des produits de consomma-
tion à des tarifs préférentiels. Afin de préve-
nir toute spéculation ou hausse excessive 
des prix pendant le mois sacré, les pouvoirs 
publics mettent en place des mécanismes 
de contrôle des prix. Des équipes de sur-
veillance sont déployées pour s'assurer que 
les commerçants respectent les règles 
édictées, garantissant ainsi que les produits 
essentiels restent accessibles à tous, 
conformément à l'esprit de solidarité du Ra-
madhan. 
 

R.S  
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SCULPTURE SUR MÉTAUX  

 Fusion d'Art et d'Ingéniosité 
 

La sculpture sur métaux en Algérie a une histoire riche qui reflète à la fois l'influence des traditions artisanales locales et les évolutions contempo-
raines de l'art. Cette forme d'expression artistique a été façonnée par des facteurs culturels, historiques et sociaux, donnant naissance à des œuvres 

qui captivent par leur diversité et leur originalité.

NNotre pays a une longue 
tradition dans les métiers 
artisanaux, avec une ex-
pertise particulière dans 
le travail des métaux. 
Avant même l'époque 
contemporaine, les arti-

sans algériens excellaient dans la créa-
tion d'objets utilitaires, de bijoux et 
d'éléments architecturaux en métal. Ces 
compétences ont influencé la manière 
dont la sculpture sur métaux a émergé 
et évolué dans le pays. Les « artistes » 
algériens en sculpture sur métaux trou-
vent souvent leur inspiration dans l'iden-
tité culturelle et l'histoire de l'Algérie. Des 
motifs berbères traditionnels aux élé-
ments architecturaux islamiques, les 
sculptures sur métaux en Algérie reflè-
tent la richesse culturelle et la diversité 
du pays. Certains artistes utilisent le 
métal pour raconter des histoires, célé-
brer la résistance et exprimer l'unité na-
tionale. Avec l'évolution des 
mouvements artistiques contemporains, 
la sculpture sur métaux en Algérie a éga-
lement suivi le courant de l'art moderne. 
Des artistes algériens expérimentent 
avec des formes abstraites, des 
concepts contemporains et des tech-
niques novatrices, créant ainsi des 
œuvres qui s'inscrivent dans le dialogue 
mondial de l'art contemporain. Certains 
sculpteurs algériens choisissent d'inté-
grer des matériaux locaux dans leurs 
créations, mettant en valeur la richesse 
des ressources naturelles du pays. De 
plus en plus, il y a également une ten-
dance à utiliser des matériaux recyclés, 
contribuant ainsi à une approche artis-
tique plus durable et consciente de l'en-
vironnement. L'Algérie a vu émerger des 
sculptures sur métaux monumentales 
dans des espaces publics, contribuant 
à enrichir le paysage urbain et à pro-
mouvoir l'accessibilité à l'art. Ces instal-
lations monumentales deviennent 
souvent des points de repère, stimulant 

la fierté communautaire et offrant une 
plateforme pour la créativité artistique. 
Malgré les réalisations et le potentiel de 
la sculpture sur métaux en Algérie, les 
artisans font face à des défis tels que le 
manque de visibilité internationale et les 
contraintes financières. Cependant, des 

initiatives culturelles et des événements 
artistiques locaux contribuent à sensibi-
liser le public et à soutenir la scène ar-
tistique. En somme, la sculpture sur 
métaux en Algérie est une expression vi-
brante de la créativité artistique ancrée 
dans l'histoire et la diversité culturelle du 

pays. Alors que les artistes continuent 
d'explorer de nouvelles voies et d'inté-
grer des éléments contemporains, la 
sculpture sur métaux en Algérie promet 
de rester une contribution significative à 
la scène artistique mondiale. 

R.C  

A LIRE, «LES PÉRÉGRINS » D’OLGA TOKARCZUK 
Une exploration mystique    

Dans l’œuvre captivante 
d'Olga Tokarczuk, "Les Pé-
régrins", les lecteurs sont in-

vités à une exploration profonde de 
la nature humaine, de la mystique 
et de la relation complexe entre 
l'homme et la nature. Publié en 
2009, ce roman a captivé l'imagi-
nation des lecteurs du monde en-
tier, révélant la maîtrise narrative de 
Tokarczuk et son talent pour entre-
lacer le mystère et la philosophie. 
Au centre de cette aventure litté-
raire se trouve Janina Doucheyko, 
une protagoniste à la fois excen-
trique et fascinante. Sa passion 
pour l'astrologie et sa vision unique 
du monde ajoutent des dimen-
sions complexes à l'histoire. To-
karczuk utilise habilement ce 
personnage pour sonder les pro-
fondeurs de la psyché humaine et 
pour interroger les mystères de 
l'existence. "Les Pérégrins" se dé-
roule dans un village isolé, où Ja-
nina se trouve impliquée dans des 
meurtres mystérieux de chasseurs 
locaux. Cette enquête inhabituelle 
permet à l'auteure de tisser une 
trame narrative captivante, mélan-
geant des éléments de thriller et de 
mystère tout en explorant des 
questions plus larges sur la vie, la 
mort et la signification de notre 
existence. Olga Tokarczuk trans-
cende les frontières littéraires en 
abordant des thèmes universels. 

La nature humaine, la quête de 
sens et la relation entre l'homme et 
la nature sont au cœur de son 
récit. À travers la lentille de Janina 
et de ses croyances ésotériques, 
le roman offre une perspective 
riche et nuancée sur la condition 
humaine. L'auteure plonge profon-
dément dans la relation complexe 
entre l'humanité et la nature. À tra-
vers les yeux de Janina, les lec-
teurs sont invités à réfléchir à la 
fragilité de cet équilibre délicat et à 
considérer notre place dans le 
vaste panorama naturel qui nous 
entoure. "Les Pérégrins" a reçu 
des éloges critiques pour son style 
poétique, ses personnages bien 
développés et son exploration au-
dacieuse de thèmes philoso-
phiques. En 2009, le roman a été 
honoré du prestigieux Prix Nike en 
Pologne, soulignant son impact si-
gnificatif sur la littérature contem-
poraine.  "Les Pérégrins" d'Olga 
Tokarczuk est bien plus qu'un sim-
ple roman. C'est une invitation à 
explorer les méandres de l'esprit 
humain, à contempler la beauté 
complexe de la nature et à em-
brasser la recherche constante de 
sens qui caractérise notre exis-
tence. L'œuvre continue de réson-
ner avec les lecteurs du monde 
entier, affirmant la place d'Olga To-
karczuk parmi les auteurs contem-
porains les plus influents.  Juste 

pour le rappel, le terme "pérégrins" 
peut faire référence à plusieurs 
choses en fonction du contexte. 
Cependant, dans le contexte du 
livre "Les Pérégrins" d'Olga To-
karczuk, le titre peut être interprété 
de manière symbolique. Le mot 
"pérégrin" est souvent utilisé pour 
décrire quelque chose en relation 
avec le voyage, l'errance ou le pè-
lerinage. Il peut évoquer un sens 
de la recherche, de l'exploration ou 
de la quête, souvent avec des 
connotations spirituelles ou philo-
sophiques. Dans le roman d'Olga 
Tokarczuk, le titre "Les Pérégrins" 
pourrait être interprété comme une 
allusion à la nature itinérante des 
personnages, à leurs voyages phy-
siques ou spirituels, à leur quête de 
sens et à leur exploration du 
monde qui les entoure. Il est pos-
sible que le titre reflète également 
les thèmes profonds du livre, met-
tant en lumière la recherche de la 
vérité, la compréhension de la na-
ture humaine et la connexion avec 
la nature. Cependant, la significa-
tion précise du titre peut dépendre 
de l'interprétation personnelle du 
lecteur et des éléments spécifiques 
du roman. Il est souvent intéres-
sant d'explorer la signification sym-
bolique des titres dans le contexte 
de l'œuvre littéraire pour mieux 
comprendre les thèmes abordés 
par l'auteur.  R.C  

«!Le théâtre face à la guerre                  
et la mort!»  

Azzedine Medjoubi revient 
cette semaine   

 
 Une cérémonie à la mémoire d’Azzedine Med-
joubi, assassiné il y a 29 ans, a été organisée, 
mardi, par le Théâtre national algérien (TNA) Ma-
hieddine-Bachtarzi, dont il était directeur, jusqu’à 
sa tragique disparition. La conférence, sous le 
thème «Le théâtre face à la guerre et à la mort», 
fut animée par l’écrivain- journaliste Hmida Aya-
chi, qui a rendu un vibrant hommage au célèbre 
comédien et metteur en scène. Dans un récit 
passionnant, l’intervenant a souligné sa contribu-
tion au développement du théâtre en Algérie et 
même au-delà. Né en 1945 à Skikda, Medjoubi 
a débuté sa carrière en 1963 au sein de l’Institut 
municipal de musique et de théâtre d’Alger. «Sa 
passion pour la scène l’a rapidement conduit au 
Théâtre national algérien où il s’est forgé une so-
lide réputation», a-t-il ajouté. Le conférencier a 
mis en évidence la justesse et l’intensité de son 
jeu. «Il était particulièrement reconnu pour ses 
performances marquantes dans la pièce Hafila 
Tassirdu metteur en scène Ziani Chérif Ayad, où 
il a su incarner des personnages inoubliables», a-
t-il poursuivi. 
Medjoubi était également un metteur en scène 
audacieux. «Ses pièces, telles que Aalem El-
Baouche, ont remporté des prix prestigieux, dont 
celui du Festival international de Carthage en Tu-
nisie. Sa créativité novatrice s’est également ex-
primée à travers la pièce Lahouinta, destinée au 
théâtre régional de Bejaïa», a-t-il rappelé.   



6 ECO Jeudi 15 février 2024

 ZONES DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE PAYS AFRICAINS  

Solidarité et coopération 
régionale  

 Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a annoncé, mardi, que l'année 2024 sera marquée par la réalisation de zones franches entre 
l'Algérie et cinq pays africains, en l'occurrence la Mauritanie, la Tunisie, la Libye, le Mali et le Niger. Cette décision va au-delà d’une   simple mesure 

économique ; elle représente un potentiel transformationnel pour le continent. Les zones de libre-échange 
ont émergé comme un ca-
talyseur essentiel pour le 
développement écono-
mique, la croissance et la 
coopération régionale. En 
Afrique, l'essor des zones 

de libre-échange offre une opportunité 
unique de stimuler les échanges 
commerciaux, d'accroître la compétitivité 
et de renforcer la solidarité entre les na-
tions. Cet article explore les avantages 
significatifs des zones de libre-échange 
en Afrique et leur impact positif sur le dé-
veloppement économique du continent. 
Les zones de libre-échange favorisent 
une croissance économique soutenue 
en éliminant les barrières tarifaires et non 
tarifaires. En encourageant les échanges 
commerciaux entre les pays participants, 
ces zones créent un marché plus vaste 
pour les biens et services, stimulant ainsi 
la production, l'investissement et la créa-
tion d'emplois. La concurrence accrue 
qui découle des zones de libre-échange 
incite les entreprises à innover, à amélio-
rer leur efficacité et à proposer des pro-
duits de meilleure qualité. En éliminant 
les obstacles au commerce, les entre-
prises peuvent accéder plus facilement 
aux marchés régionaux, favorisant ainsi 
une concurrence saine et la recherche 
de l'excellence. Les zones de libre-

échange offrent aux pays africains l'oc-
casion de diversifier leurs économies. En 
encourageant les échanges intra-afri-
cains, les nations peuvent réduire leur 
dépendance vis-à-vis des marchés ex-
térieurs et atténuer les effets de la volati-
lité des prix des matières premières. La 

diversification économique renforce la ré-
silience et la stabilité à long terme. La 
création de zones de libre-échange attire 
les investissements étrangers en offrant 
un environnement commercial plus at-
tractif. Les entreprises internationales 
sont plus enclines à investir dans des ré-

gions où elles peuvent accéder à un 
marché plus large et bénéficier d'une 
main-d'œuvre qualifiée à travers la coo-
pération régionale. La nécessité de faci-
liter les échanges commerciaux au sein 
des zones de libre-échange conduit sou-
vent à des investissements importants 
dans les infrastructures de transport, de 
communication et logistiques. Cela non 
seulement améliore la connectivité entre 
les pays participants, mais renforce éga-
lement les bases pour un développe-
ment durable. Les zones de 
libre-échange encouragent la coopéra-
tion et la solidarité entre les nations afri-
caines. En travaillant ensemble pour 
éliminer les obstacles au commerce, les 
pays renforcent les liens diplomatiques 
et favorisent une compréhension mu-
tuelle, contribuant ainsi à la stabilité ré-
gionale. Les zones de libre-échange en 
Afrique sont plus qu'une simple mesure 
économique ; elles représentent un po-
tentiel transformationnel pour le conti-
nent. En stimulant la croissance 
économique, en renforçant la compétiti-
vité et en favorisant la coopération régio-
nale, ces zones ouvrent la voie à un 
avenir prospère pour l'Afrique. En capi-
talisant sur ces avantages, les nations 
africaines peuvent forger ensemble un 
chemin vers le développement durable 
et l'épanouissement collectif.  R.E  

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
La CNMA, partenaire incontournable  

La Caisse nationale de mutualité agri-
cole (CNMA) poursuit son travail de 
conscientisation et de sensibilisation 

auprès du monde agricole, entamant, à 
partir de ce mercredi, une série de ren-
contres régionales sous le thème : «La 
CNMA comme outil indispensable pour le 
développement de la filière des grandes 
cultures et la garantie de la sécurité ali-
mentaire». C’est ce qu’elle a annoncé, ce 
mardi dans un communiqué de presse, 
indiquant que le coup de starter sera 
donné, lors d’une journée d’étude, au ni-
veau de la salle de conférence Miloud-
Tahri, dans la wilaya de Souk Ahras. Y 
seront présents des représentants du mi-
nistère de l’Agriculture et du Développe-
ment rural, du Conseil national 
interprofessionnel de la filière céréales 

(CNIF Céréales), de l’Institut national des 
sols, irrigation et drainage (Insid), de la 
Chambre de l’agriculture et des directions 
des services agricoles ainsi que des cé-
réaliculteurs des wilayas de Guelma, Oum 
El Bouaghi, Mila, Constantine, Sétif, 
Khenchela, Taref, Tébessa, Skikda et An-
naba. La journée sera «une occasion pour 
étudier, à la fois, les différents effets pré-
judiciables qui menacent la filière céréales, 
mettre en exergue la politique adoptée 
par les parties concernées afin de réduire 
cet impact et analyser la situation afin de 
dégager des pistes de solutions effi-
caces», a expliqué la CNMA dans son 
communiqué. Le secteur de l’Agriculture 
contribue au développement économique 
et social du pays et constitue, ainsi, la clé 
de la réussite de tous les projets ou pro-

grammes de développement destinés au 
monde agricole et rural, selon la CNMA. 
Toutefois le secteur, fait-on remarquer, 
rencontre depuis ces dernières années 
des difficultés, notamment celle liée à l’im-
pact des bouleversements climatiques. 
Pour y parer, les pouvoirs publics «ne mé-
nagent aucun effort afin d’apporter des 
solutions à travers la mise en œuvre de 
différents programmes de développe-
ment et de préservation des ressources 
naturelles», a-t-on rappelé. Dans le 
communiqué, il est précisé que la Caisse 
a programmé des rencontres régionales 
en collaboration avec le Conseil national 
interprofessionnel de la filière des céréales 
afin de sensibiliser les céréaliculteurs de 
la région sur l’importance des assurances 
agricoles comme outil pour la pérennité 

de leurs investissements.  Ainsi que  la 
garantie de la sécurité alimentaire du 
pays.A travers cet événement, la CNMA 
participe d’une «façon active» à l’instau-
ration d’une politique agricole qui s’inscrit 
dans le concept du développement du-
rable, lequel vise à atteindre la sécurité ali-
mentaire «tout en préservant les 
ressources naturelles pour les générations 
futures». En effet, la Caisse, qui se veut le 
levier de développement du secteur de 
l’agriculture et «l’outil financier par excel-
lence» pour «sécuriser les investisse-
ments et le revenu des agriculteurs», 
appuie sa présence sur le terrain dans le 
but de fournir des solutions «assuran-
tielles adéquates pour faire face aux 
risques menaçant la productivité et les in-
vestissements agricoles». 

SELON UN RAPPORT PUBLIÉ CETTE SEMAINE  
L’OPEP maintient ses prévisions pour 2024  

La demande mondiale de pétrole de-
vrait connaître une croissance mar-
quée en 2024, nourrie par les pays 

non-membres de l'OCDE, en premier lieu 
la Chine, et les besoins de transport, es-
time l'OPEP dans son rapport mensuel 
publié mardi. Enchaînant les années re-
cord, le monde devrait consommer 104,4 
millions de barils par jour (mb/jMBJ Abré-
viation de Million(s) de Barils (de pétrole 
brut) par Jour, sachant qu'un baril équi-
vaut environ à 159 litres soit 42 gallons 
américains.) en moyenne cette année, 
puis 106,2 millions en 2025, après avoir 
appelé 102,1 mb/jMBJ Abréviation de Mil-
lion(s) de Barils (de pétrole brut) par Jour, 
sachant qu'un baril équivaut environ à 159 
litres soit 42 gallons américains. en 2023, 
selon les estimations de l'Organisation des 
pays exportateurs de pétrole, identiques 
à son rapport de janvier. L'organisation re-

voit légèrement à la hausse ses prévisions 
2024 de demande américaine, sur fond 
d'amélioration économique aux États-
Unis, compensant un léger repli attendu 
en Europe. Cela reflète la croissance éco-
nomique robuste attendue cette année", 
explique le rapport. "Le maintien d'une ac-
tivité économique robuste en Chine, la re-
prise mondiale du trafic aérien et les 
besoins en matières premières attendus 
de la pétrochimie seront des éléments-clé 
pour la croissance de la demande de pé-
trole en 2024", dit l'OPEP. L'organisation 
ajoute que "cependant, les niveaux d'in-
flation, les mesures de resserrement mo-
nétaire et les niveaux de dette souveraine 
pourraient peser sur les perspectives de 
la demande pétrolière mondiale au cours 
de cette année". Géographiquement, les 
pays de l'OCDE devraient représenter une 
part minime de la croissance de la 

consommation en 2024 : 0,3 mb/jMBJ 
Abréviation de Million(s) de Barils (de pé-
trole brut) par Jour, sachant qu'un baril 
équivaut environ à 159 litres soit 42 gal-

lons américains. contre 2 mb/d pour les 
autres pays. La Chine devrait tirer le mou-
vement, avec "une croissance saine atten-
due" à 0,6 mb/Jmbj.    
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MÉDÉA 

La gestion des appels de secours  
désormais informatisée  

Un système de gestion informatisée des appels de secours des lignes d’urgence « 14 » et « 10 21 » est entrée en service récemment au ni-
veau du centre de coordination opérationnel de la Protection civile de Médéa, a-t-on appris hier auprès de ce corps constitué. 

La mise en place de ce 
système rentre dans le 
cadre de la modernisa-
tion des moyens de 
communications opé-
rationnelles de la Pro-
tection civile et visant à 

rendre plus performant le travail des 
équipes affectées à ce service qui 
gère quotidiennement des centaines 
d’appels de secours émanant des 
citoyens, a expliqué à l’APS le direc-
teur de la Protection civile, le lieute-
nant-colonel, Saïd Elorabi.Grace à 
l’outil informatique, les appels de se-
cours sont désormais gérés à l’aide 
d’un simple clic de souris qui permet 
à l’opérateur de traiter rapidement 
les appels émis via les numéros de 
téléphone fixes ou mobiles sur les 
lignes d’urgence « 14 » et « 10 21 », 
au nombre de douze, et de trans-
mettre l’information aux unités opé-
rationnelles pour les cas qui 
nécessite une intervention ou 
d’orienter l’appelant vers la structure 
ou le service approprié, a-t-il pré-
cisé.Elaboré par le chef du bureau 
des communications opération-
nelles de la direction de la Protection 
civile de Blida, le commandant Nad-
jib Benlimane, ce système permet 
de filtrer les appels, d’enregistrer les 

contacts, les appels reçus ou man-
qués, d’identifier le numéro de l’ap-
pelant et pouvoir, ainsi, le 
recontacter pour de plus amples in-
formations sur l’urgence signalée, a 
indiqué le lieutenant-Colonel Elo-

rabi.Toutes ces informations sont 
stockées sur une base de données 
qui peut être consulter plus tard en 
cas de nécessité, ajoute cet 
officier.L’autre avantage de la ges-
tion informatique des appels est la 

possibilité de détecter les pannes 
qui peuvent se produire sur les 
lignes réservées aux appels d’ur-
gence et les prendre en charge aus-
sitôt afin d’assurer la continuité du 
service, a-t-il conclu.

CONSTANTINE 
Derbal procède à la mise en service d’un               

réservoir d’eau au niveau de la commune d'Ibn Ziad 
 Le ministre de l'Hydraulique, 

Taha Derbal, a procédé à la 
mise en service d’un nouveau 

réservoir d’eau d’une capacité de 
2.500 m3, au lieu-dit "El Karia" sur 
les hauteurs de la commune d’Ibn 
Ziad, dans la wilaya de Constantine. 
L’entrée en exploitation de cet ou-
vrage hydraulique vise à rattraper le 
déficit en matière d’alimentation en 
eau potable signalé ces dernières 
années dans les zones urbaines et 
rurales des deux communes d’Ibn 
Ziad et de Messaoud Boujeriou, a 
précisé à l’APS, le chef du service 
d’alimentation en eau potable à la 
Direction locale de l’hydraulique, 
Mansour Fortas, en marge de la vi-
site de travail du ministre du sec-

teur.La réalisation de cette opération 
s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme de sécurisation et du ren-
forcement de l’approvisionnement 
en eau potable à l’horizon 2030, ini-
tié par le ministère de tutelle, ap-
prend-on de même source.Mr, 
Derbal a procédé, lors de sa visite, 
à l’inauguration d’une nouvelle sta-
tion de pompage réalisée dans la 
commune de Hamma-Bouziane, 
destinée à alimenter un réservoir 
d’eau de 5.000 m3 construit au ni-
veau de la cité El Ghirene.Cette in-
frastructure est destinée à améliorer 
la distribution de l’eau potable au 
profit de la population de Hamma-
Bouziane et ses environs, a-t-
on indiqué de même source.Le 

ministre a inspecté, en outre, 
un projet similaire portant réali-
sation d’un réservoir d’eau 
(25.000 m3 ) au niveau de 
l’unité de voisinage 19 de la cir-
conscription administrative Ali 
Mendjeli.Le projet, dont les tra-
vaux de réalisation ont atteint 
un taux d’avancement de 40 
%, est destiné à renforcer l’ali-
mentation en eau potable des 
habitants de la zone d’exten-
sion sud de ce pôle urbain.Le 
ministre de l'Hydraulique a 
enfin donné des instructions 
aux responsables concernés pour 
accélérer la cadence des travaux 
afin d’assurer la réception de ce 
projet dans les délais impartis.

EL TARF 
Les citoyens réclament le transfert du marché aux 

bestiaux d’Aïn-Alem

Les associations de quartiers 
de l’agglomération secondaire 
d’Aïn Alem, sise dans la 

commune de Dréan, ont adressé 
plusieurs doléances au P/APC afin 
de procéder, illico presto, au trans-
fert du marché aux bestiaux vers un 
autre lieu. Un marché, pour rappel, 
qui se tient chaque semaine au ni-
veau du centre de ladite agglomé-
ration qui est forte de plus de 32 
000 habitants.«Nous sommes sou-
mis, chaque semaine, à un calvaire 
intenable et innommable à cause 
d’une pression automobile intense 
par l’effet du nombre de camions 
qui se déplacent dans notre agglo-
mération pour la commercialisation 

des cheptels, bovin et ovin. En plus 
des odeurs nauséabondes provo-
quées par les déjections des 
bêtes.Pire, en face de ce marché, il 
existe des établissements scolaires 
et les élèves sont fortement pertur-
bés dans leurs études», ont indiqué 
des citoyens au bord de la crise de 
nerfs. Et d’ajouter avec confiance 
que «la commune de Dréan a fait le 
choix d’un terrain d’une superficie 
de 3 hectares qui se trouve du côté 
nord de notre agglomération. 
Cette aire est délaissée et n’est 
pas exploitée par les membres 
d’une EAC (Exploitation agricole 
collective). Il existe une fiche tech-
nique du nouveau marché aux 

bestiaux avec en plus des locaux 
commerciaux et toutes les 
commodités nécessaires». Par ail-
leurs, les élus de l’APW ont sou-
levé, avec force, ce problème au 
cours des travaux des deux der-
nières sessions de l’assemblée. 
Le wali a manifesté un grand inté-
rêt à trouver une solution durable 
à cette problématique d’ordre sani-
taire et commercial, à la fois.Quoi 
qu’il en soit, les citoyens sont una-
nimes à mettre en relief les dangers 
de l’actuel marché aux bestiaux et 
l’urgence de trouver une autre alter-
native viable qui préservera et les in-
térêts pécuniers de la commune et 
la santé des citoyens. 

Agrandissement du port                
de Annaba 
Création d’un centre de 
commandement pour le 
suivi du projet 
 
Le wali de Annaba Abdelkader Jellaoui a 
annoncé la création d'un centre de comman-
dement pour assurer le suivi du projet 
d'agrandissement du port de Annaba (quai 
minier). 
C’était lors d’une réunion tenue, lundi, au 
siège de la Wilaya ayant regroupé le 
commandant du groupe régional des gardes-
côtes, le président de l'Assemblée populaire 
de wilaya (APW), l’entreprise portuaire 
d’Annaba (EPAN), le directeur général de 
Cosider TP et le directeur de la Fondation 
Médi-tram. Ont également pris part à cette 
réunion des cadres de l'Agence nationale 
pour l'achèvement des installations por-
tuaires, de la société Sonelgaz, de l’agence 
nationale d'études et de suivi des investisse-
ments des chemins de fer, et des représen-
tants de l'entreprise chinoise CHEC chargée 
du projet. Outre la création d'un centre de 
commandement pour le suivi du projet, l’or-
dre du jour de cette rencontre portait sur la 
préparation du démarrage des travaux du 
projet d'agrandissement du port de Annaba 
- le quai minier. Il s’agit du suivi et de l'ac-
compagnement continu par le wali de An-
naba de ce projet d'agrandissement et 
l'achèvement du poste d'amarrage destiné au 
phosphate dans le cadre du projet de liaison 
du port d’Annaba à la voie ferrée Bled-El-
Hadba (Tébessa). Ceci fait partie de la mise 
en œuvre de la politique de l'État visant l'ex-
tension des lignes ferroviaires, notamment 
pour le transport des marchandises, compte 
tenu de sa contribution à la sécurité alimen-
taire et au décollage économique, a souligné 
le chef  de l’exécutif  de la wilaya de Annaba.
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TUNISIE  

Les deux tiers des enfants ne      
savent pas compter

Les résultats de l’enquête par grappes à indicateurs multiples (Mics), menée sur « La situation de la mère et de l’enfant en Tunisie – 2023 
» ont été publiés le 12 février courant. Le rapport a révélé des chiffres édifiants concernant notamment l’éducation des enfants en           

Tunisie. Cette enquête a été réalisée par l’Institut national de la Statistique (INS) sous la coordination du ministère de l’Économie et de   
la Planification avec l’appui technique et financier de l’Unicef et les contributions de l’Agence des États-Unis pour le développement       

international (USAID) et de la Banque allemande de développement (KfW).

Il ressort notamment du 
rapport de l’enquête que la 
fréquentation du préscolaire 
a connu une légère diminu-
tion entre 2023 par rapport 
à 2018. Seulement 47,2% 
des enfants âgés de 3 à 4 

ans bénéficient des pro-
grammes d’éducation présco-
laire (50,6% en 2018) ce qui 
signifie que plus de la moitié des 
enfants en Tunisie n’ont pas 
accès à ces services. La région 
du centre-ouest enregistre le 
taux le plus faible d’enfants de 
3 à 4 ans qui bénéficient de ces 
services (37,7%) suivie par la ré-
gion du nord-est (43,3%). Le 
taux net de fréquentation sco-
laire des enfants âgés d’un an 
avant l’âge officiel d’entrée à 
l’école primaire (5 ans) a légère-
ment baissé en 2023 (89,3%) 
par rapport à 2018 (90,3%), 
sauf en milieu rural, et notam-
ment selon le niveau d’instruc-
tion de la mère. Cette 
fréquentation se répartit comme 
suit : 86,9% pour les filles et 
92% pour les garçons, 77% 
pour les enfants des familles les 
plus pauvres et 95,4% pour les 
plus riches. 54,4% des enfants 
dont les mères n’ont pas été 
scolarisées fréquentent ces ins-
titutions contre 96,5% de ceux 
des mères ayant un niveau uni-
versitaire. Le taux le plus élevé 
a été enregistré dans la région 
du sud-ouest, (97,6%) et le plus 
bas au centre-ouest (74,2%). 
35,4% des enfants en milieu 
rural fréquentent les institutions 
de l’éducation préscolaire 
(contre 27,6% en 2018) (plus de 
6 enfants sur 10 en milieu rural 
n’en bénéficient pas). Seule-
ment 17,4% des enfants issus 
des familles les plus pauvres 
bénéficient des programmes de 
la petite enfance (plus de 8 en-
fants sur 10 n’en bénéficient 
pas), comparés à 56,3% des fa-
milles les plus riches. Seulement 
11,4% des enfants dont les 
mères n’ont pas été scolarisées 
fréquentent ces institutions (en-
viron 9 enfants sur10 n’en bé-
néficient pas) contre 64% de 
ceux dont les mères ont un ni-
veau universitaire. La région du 
centre-ouest enregistre le taux 
le plus faible d’enfants de 3 à 4 
ans qui bénéficient de ces ser-
vices (37,7%) suivie par la ré-
gion du Nord-Est (43,3%). Le 
taux net de fréquentation sco-
laire des enfants âgés d’un an 
avant l’âge officiel d’entrée à 
l’école primaire (5 ans) a légère-
ment baissé en 2023 (89,3%) 
par rapport à 2018 (90,3%), 
sauf en milieu rural, et notam-
ment selon le niveau d’instruc-
tion de la mère. Cette 
fréquentation se répartit comme 
suit : 86,9% pour les filles et 
92% pour les garçons. 77% 
pour les enfants des familles les 
plus pauvres et 95,4% pour les 
plus riches. 54,4% des enfants 
dont les mères n’ont pas été 
scolarisées fréquentent ces ins-
titutions contre 96,5% de ceux 

des mères ayant un niveau uni-
versitaire. Le taux le plus élevé 
a été enregistré dans la région 
du sud-ouest (97,6%) et le plus 
bas au Centre-Ouest (74,2%). 
Un enseignement pré primaire 
de qualité constitue la base du 
parcours d’un enfant. L’Indice 
de Développement des enfants 
(IDJE) de moins de 5 ans a 
connu une baisse en 2023 
(76,9%) par rapport à 2018 
(82,3%). L’IDJE est moins élevé 
chez les garçons (74,4%) que 
chez les filles (79,4%). Le taux le 
plus élevé des enfants qui sont 
en bonne voie de développe-
ment a été observé dans le 
nord-ouest (81,6%) tandis que 
le taux le plus bas a été enregis-
tré dans le Grand Tunis (69,4%). 
Une baisse significative du 
pourcentage des élèves qui 
achèvent le cycle secondaire 
Le taux net de scolarisation pri-
maire a enregistré une baisse au 
cours de la dernière décennie : 
92,2% en 2023, 96,9% en 
2018 et 98% en 2012. Au ni-
veau primaire, le taux net de 
scolarisation est plus élevé au-
près des enfants qui résident en 
milieu rural (93,9%) par rapport 
au milieu urbain (91,3%). De 
même, la proportion de scolari-
sation connait des variations 
selon le niveau d’instruction des 
mères : 87,2% pour les mères 
non scolarisées contre 92,6% 
pour les mères ayant un niveau 
supérieur. La pauvreté n’a pas 
été un obstacle à la scolarisa-
tion des enfants issus des mé-
nages les plus pauvres (92,3%) 
dépassant ainsi le taux de sco-
larisation des enfants issus des 
ménages les plus riches 
(89,5%). Des écarts significatifs 
existent selon les régions. Les 
taux les plus élevés ont été en-
registrés dans la région du 

nord-ouest (97,8%) et les plus 
bas dans le Grand Tunis 
(88,4%) et le centre-ouest 
(88,5%). Plus des trois quarts 
(76,5%) des élèves en âge 
d’être au premier cycle du se-
condaire fréquentent le collège. 
Cette proportion a diminué par 
rapport à celle de 2018 (82%). 
La fréquentation est nettement 
meilleure en milieu urbain 
(80,6%) par rapport au milieu 
rural (67,4%). Le taux est plus 
bas chez les enfants dont la 
mère n’a pas été scolarisée 
(57,4%) par rapport à ceux dont 
la mère a un niveau supérieur 
(89,9%) ainsi que chez ceux 
issus des ménages les plus 
pauvres avec 57,2% contre 
88,1% pour les plus riches. Le 
taux de scolarisation au 
deuxième cycle du secondaire 
en 2023 (59,4%) n’a presque 
pas changé par rapport à 2018 
(59,3%). Néanmoins, des écarts 
significatifs demeurent entre les 
régions urbaines (64,5%) et ru-
rales (48%), ainsi qu’entre les 
élèves vivant dans les ménages 
les plus défavorisés (37,2%) et 
ceux issus des ménages les 
plus aisés (77,3%). Ces taux 
tiennent également compte des 
jeunes qui suivent une formation 
professionnelle. Des disparités 
se manifestent également en 
fonction du niveau d’éducation 
des mères (41,7% des enfants 
de mères non scolarisées 
contre 79,9% des enfants de 
mères ayant un niveau universi-
taire) et en fonction du genre 
(48,9% pour les garçons contre 
69,9% pour les filles). Le taux le 
plus élevé a été noté dans la ré-
gion du sud-ouest (70,3%) et le 
plus bas dans la région du cen-
tre-ouest (47,3%). Le taux 
d’achèvement du cycle primaire 
a connu une réduction en 2023 

(92,5%) par rapport à 2018 
(95%) avec une baisse plus 
marquée pour les enfants issus 
des ménages les plus pauvres. 
De plus, cette proportion est 
plus élevée chez les filles 
(94,6%) par rapport aux gar-
çons (90,4%). De même, elle 
est nettement meilleure en mi-
lieu urbain (95%) par rapport au 
milieu rural (86,7%). Cependant, 
elle est plus faible chez les en-
fants issus des ménages les 
plus pauvres (80,9%) par 
rapport à ceux des ménages les 
plus riches (99,5%) ainsi que 
chez les enfants dont la mère 
n’a pas été scolarisée (82,8%) 
par rapport à ceux dont la mère 
a un niveau universitaire (98%). 
Le taux d’achèvement du 1er 
cycle du secondaire était de 
72,8% en 2023 (74,2% en 
2018) avec des variations qui 
restent significatives entre les 
milieux urbain (79,6%) et rural 
(58,4%), en fonction du niveau 
d’instruction de la mère (59,7% 
pour les enfants dont la mère 
n’a pas été scolarisée contre 
100% pour ceux dont la mère a 
un niveau supérieur) ainsi que 

selon le statut socio-écono-
mique du ménage (93,5% pour 
les plus riches contre 46,6% 
pour les plus pauvres). Le taux 
d’achèvement s’est par contre 
amélioré pour les filles (83,8%) 
alors qu’il a encore baissé pour 
les garçons (61,5%). L’enquête 
a révélé une baisse significative 
du pourcentage des élèves qui 
achèvent le cycle secondaire 
(35,4%) par rapport à 2018 
(48,7%), dont 41,3% en milieu 
urbain et 22,8% en milieu rural. 
La proportion des élèves issus 
des familles les plus pauvres ne 
représente que 12,2% contre 
59,4% pour ceux issus des fa-
milles les plus riches. Ce taux a 
presque doublé chez les filles 
(46,8%) par rapport aux gar-
çons (25,1%) pour lesquels le 
pourcentage d’achèvement a 
baissé de 15 points de pour-
centage par rapport à 2018 
(40,1%). La proportion d’achè-
vement la plus élevée a été en-
registrée dans le grand Tunis 
(45,2%) et les taux les plus bas 
dans la région du centre-ouest 
(22%) suivie par la région du 
nord-ouest (26,9%).

Mauritanie  
Le MAE participe à la 44e              

session du Conseil exécutif de 
l’Union  africaine 

Le ministre des Affaires étrangères, de la Coopération et des 
Mauritaniens de l’Extérieur, M. Mohamed Salem Ould Mer-
zoug, a participé, hier, à Addis-Abeba, République démocratique 
fédérale d’Éthiopie, aux travaux de la quarante-quatrième ses-
sion du Conseil exécutif  de l’Union africaine, qui se tiendra les 
14 et 15 février 2024. Le ministre est accompagné d’une déléga-
tion comprenant ses deux chargés de mission et les directeur des 
protocoles et de l’Union Africaine et des organisations sous ré-
gionales africaines à la direction générale de la coopération mul-
tilatérale. 



11OPINIONS   
Jeudi 15 février 2024

Après le « greenwashing », 
le « greenhushing » ? 

N’avez-vous pas eu l’impression ces derniers temps que les entreprises communiquaient moins sur leurs engagements climatiques ? 
Si tel est le cas, votre intuition est la bonne. Ce nouveau phénomène a désormais un nom : le « greenhushing » (ou écosilence en     

français). Des acteurs économiques tels que BP, Shell ou Amazon l’ont pratiqué en 2023. Mais de quoi s’agit-il 
exactement ? Pour 
comprendre ce qu’est 
le greenhushing, il est 
nécessaire de revenir 
sur des années de « 
greenwashing » (ou 

écoblanchiment) avec lequel il s’inscrit 
en rupture. Ce procédé, massivement 
utilisé depuis les années 1990, est au-
jourd’hui bien connu du public. Il 
consiste à maquiller en vert des pro-
duits ou des services qui ne le sont 
pas. Jusqu’à récemment, les acteurs 
économiques n’hésitaient pas à faire 
des promesses vertes. L’objectif an-
noncé était souvent le même : atteindre 
une forme de neutralité carbone à un 
horizon plus ou moins lointain. Ce cap 
a donné lieu à d’importantes dérives 
s’apparentant à des pratiques 
commerciales trompeuses. Compren-
dre : les paroles n’étaient pas toujours 
suivies d’actes. 
  

La France, pionnière d’une                
réglementation coercitive 

 
Afin de juguler cette tendance en plein 
essor, les pouvoirs publics ont récem-
ment décidé de s’emparer du sujet en 
mettant sur pied un arsenal législatif de 
plus en plus coercitif. En France, la loi 
Climat et résilience interdit depuis le 
1er janvier 2023 aux annonceurs d’af-
firmer dans une publicité qu’un produit 
ou un service est « neutre en carbone 
», « biodégradable » ou « respectueux 
de l’environnement » sans que soit pu-
blié son bilan d’émissions de gaz à 
effet de serre. Dans le cas d’une per-
sonne morale, le contrevenant risque 
une amende pouvant aller jusqu’à 100 
000 euros ou représentant la totalité 
des dépenses consacrées à l’opéra-
tion illégale. Notre pays a été le pre-
mier à ouvrir la voie. L’Union 
européenne s’est depuis engagée 
dans le bannissement des allégations 
environnementales génériques sans 
preuve. L’actualisation en ce sens des 
règles de consommation a été votée en 
janvier 2024 par les députés euro-
péens. Elle attend désormais l’appro-
bation du Conseil avant d’être 
retranscrite sous deux ans dans les 
droits nationaux. Outre-Atlantique, 
l’État de Californie a à son tour promul-
gué le 1er janvier dernier une loi « anti-
greenwashing ». Majoritairement 
inspirée de la réglementation fran-
çaise, elle propose d’aller plus loin que 
la dernière mise à jour des « green 
guides » de la Federal Trade Commis-
sion en obligeant les annonceurs à 
fournir des données normalisées de-
vant attester de la véracité de leurs 
promesses environnementales. 
 
Contourner l’opinion publique… et 

la justice 
 
Outre le fait de se conformer à la régle-
mentation, elles évitent ainsi de s’expo-
ser au jugement de l’opinion publique, 
mais aussi de leurs clients, des inves-
tisseurs et des médias tout en se pro-
tégeant d’éventuelles poursuites 
judiciaires. Aux États-Unis, la firme 
Delta a été attaquée en justice pour 
avoir affirmé qu’elle était la première 
compagnie aérienne neutre en car-
bone au monde. Thomas Arnoux/Flickr, 
CC BY-NC. Il faut dire que le nombre 
de dossiers portés en justice en raison 
de communications environnementales 
trompeuses n’a jamais été aussi nom-
breux. En particulier aux États-Unis, 

comme en témoigne l’impressionnante 
liste de la Federal Trade Commission. 
En mai dernier, Delta était ainsi pour-
suivie devant les juges californiens 
après avoir affirmé être la « première 
compagnie aérienne neutre en car-
bone ». 
 
Une popularité grandissante depuis 

2023 
 
Jusqu’en 2022, l’expression « green-
hushing » était surtout utilisée pour dé-
crire un certain type de communication 
visant à réduire la dissonance entre les 
valeurs écologiques de l’entreprise et 
celles des clients. Nous voyons qu’elle 
prend désormais un autre sens avec 
les dernières évolutions législatives. 
Compte tenu de l’apparition récente du 
phénomène, il est encore peu docu-
menté. Le cabinet de conseil suisse 
South Pole fut le premier, dès 2022, à 
l’évoquer dans son rapport annuel « En 
route vers le Net Zéro ». Ce rapport a 
contribué à populariser le greenhus-
hing. À tel point qu’il est à présent men-
tionné dans de grands titres de presse 
tels que le New York Times ou le Wash-
ington Post. Il faut dire qu’il a connu un 
essor fulgurant. Au cours de cette der-
nière année, le nombre d’entreprises 
reconnaissant pratiquer le greenhus-
hing a été multiplié par trois, selon 
South Pole. Au moins une sur cinq se-
rait à présent concernée. L’édition 
2024 du rapport de South Pole, qui 
vient d’être publiée, nous apprend que 
tous les secteurs d’activité se livrent à 
présent au greenhushing. Parmi les 
1400 compagnies sondées, 86 % de 
celles commercialisant des biens de 
consommation et 72 % des compa-
gnies pétrolières disent avoir réduit 
leurs communications. Mais cette nou-
velle pratique ne se limite pas aux ac-
tivités les plus polluantes. Les 
entreprises les plus engagées dans la 
lutte contre le changement climatique 
sont même en première ligne. Sur le 
panel étudié par South Pole, 88 % des 
firmes proposant des services environ-
nementaux déclarent moins communi-
quer sur le sujet, alors que 93 % 
d’entre elles respectent pourtant leurs 
objectifs environnementaux. 

 
Des objectifs climatiques parfois 

revus à la baisse 
 
Il faut dire que les objectifs climatiques 
n’ont jamais été à ce point au centre de 
toutes les attentions. Le cabinet suisse 
indique que plus des trois quarts des 
entreprises investissent plus que l’an-
née précédente pour atteindre la neu-
tralité carbone, mais aussi que plus 
d’une sur deux fait état de difficultés 
croissantes pour communiquer sur ses 
engagements climatiques. BP est l'une 
des firmes à avoir pratiqué le green-
hushing courant 2023. Mike Mozart / 
Flickr, CC BY .Conséquence directe de 
cette prise de conscience, certaines 
firmes figurant parmi les principaux 
émetteurs mondiaux de gaz à effet de 
serre ont commencé à revoir à la 
baisse leurs ambitions. Début 2023, BP 
annonçait renoncer à réduire de 35 % 
à 40 % son empreinte carbone d’ici à 
2030, l’un des objectifs les plus ambi-
tieux du secteur pétrolier. Il est dés-
ormais question d’une baisse de « 20 
à 30 % ». Quelques jours plus tard, 
Shell déclarait à son tour cesser d’in-
vestir davantage dans les énergies re-
nouvelables. Amazon leur a emboîté le 
pas en revenant sur son engagement 
de réaliser 50 % de ses livraisons « 
zéro carbone » en 2030. La multinatio-
nale promet à présent une neutralité de 
toutes ses activités à l’horizon 2040, 
soit 10 ans plus tard que l’objectif ini-
tial. Bien que cela tombe sous le sens, 
précisons que le greenhushing 
concerne uniquement les acteurs éco-
nomiques qui avaient préalablement 
communiqué sur leurs engagements 
environnementaux. Or, à en croire les 
résultats de South Pole, ils demeurent 
minoritaires. Comprendre : le green-
hushing n’est que la partie émergée de 
l’iceberg, sur une vaste majorité d’en-
treprises qui n’ont jamais communiqué 
sur leurs engagements environnemen-
taux. 
 
Le greenhushing n’en est qu’à ses 

débuts 
 
Qu’il s’agisse de ne plus communiquer 
sur des actions pratiquées, de revoir à 

la baisse des objectifs ou d’en reporter 
l’échéance, toutes ces formes de 
greenhushing posent de nouveaux 
défis à nos sociétés. Cette invisibilisa-
tion des engagements climatiques 
risque de réduire la pression que l’opi-
nion publique peut avoir sur les entre-
prises émettant beaucoup de gaz à 
effet de serre, et ce, quelle que soit leur 
taille. Elle pourrait également conduire 
à limiter les retours d’expérience en la 
matière, affaiblir la concurrence entre 
les entreprises sur le plan environne-
mental et in fine à ralentir la prise de 
décisions relevant de la lutte et de 
l’adaptation au changement clima-
tique. Ce qui irait à contre-courant des 
injonctions scientifiques à accélérer la 
transition de nos économies vers un 
avenir à faible intensité carbone. Cela 
est d’autant plus préoccupant dans un 
contexte où tout porte à croire que le 
greenhushing n’en est qu’à ses dé-
buts. Les dispositifs coercitifs enca-
drant les communications 
environnementales n’ont jamais été 
aussi nombreux et vont probablement 
se multiplier dans un futur proche. Il 
semble essentiel que les entreprises se 
les approprient dans la philosophie 
des lois. C’est-à-dire, à des fins d’amé-
lioration des performances écolo-
giques de leurs produits et services et 
non pour cesser de communiquer à 
leur sujet, comme cela est déjà massi-
vement observé. Selon South Pole, la 
moitié des compagnies s’adonnant au 
greenhushing le font en raison de l’évo-
lution récente du cadre légal. Sans sur-
prise, les firmes françaises sont les 
plus concernées avec 82 % d’entre 
elles déclarant le pratiquer. Ce chiffre 
s’explique par le fait que notre pays 
possède la réglementation la plus 
stricte à l’échelle mondiale en la ma-
tière, bien devant l’Union européenne 
ou les États-Unis. Les autres motifs in-
voqués par les professionnels relèvent 
davantage d’un manque de données 
ou d’orientations info- communication-
nelles claires propres à leur secteur 
d’activité. 
 
Source, la Revue The Conversation  
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Face à Petkovic et Queiroz  

Peseiro le choix             
préférentiel de la FAF

Alors que le nom de Carlos 
Queiroz est revenu en force ces 
derniers jours comme étant le 
choix final de la FAF, selon nos 
informations il n'en serait fina-
lement rien et José Peseiro de-
vient le choix préférentiel de 
Walid Sadi. 
 En effet celui qui a emmené 

le Nigeria en finale de la 
CAN 2023 serait en 
contact direct avec le pré-
sident de la fédération al-
gérienne de football qui 
aurait été séduit par son 

profil et son discours sans oublier l'aspect 
financier. 
C'est donc le premier responsable fédéral 
qui a la main sur ce dossier épineux, lais-
sant au directeur technique et aux autres 
personnes désignée pour l'étude des dos-
siers, un simple rôle consultatif. 
Non rendue publique, la short-list établie 
par la commission ad-hoc mise en place 
par la FAF, est composée de trois noms, 
à savoir José Peseiro (63 ans), Vladimir 
Petkovic (60 ans) et Carlos Queiroz (70 
ans). 
Si la piste Queiroz était privilégiée dans 
un premier temps du fait d'un contact an-
cien avec Walid Sadi, les conditions exi-
gées par son entourage semblent avoir 
quelque peu refroidi les ardeurs du prési-
dent de la fédération. 
En plus d'un salaire dans la fourchette 

haute de ce que peut se permettre l'Algé-
rie, Queiroz réclame des conditions de 
séjour d'un standard très élevé ainsi que 
d'autres détails sur lesquels il semble in-
transigeant. C'est pourquoi au niveau de 
l'instance fédérale on a activé la piste Pe-
seiro. 
Actuellement au Nigeria pour régler sa 
situation avec la fédération locale qui lui 
doit des arriérés de salaires, José Peseiro 
est donc en contact avec Walid Sadi qui 
a apprécié ses performances récentes 
avec les Super Eagles. Le premier res-
ponsable fédéral avance comme argu-
ment l'âge du technicien portugais, 63 ans 
pour se convaincre qu'il serait un meil-
leur choix que Queiroz. 
Enfin, le suisse Vladimir Petkovic reste 
en lice si les négociations n'aboutissent 
pas avec Peseiro.

Belmadi était le sélectionneur idéal 
pour les Verts  

Boutabout : « Il n'y a plus 
de petites équipes en 

Afrique» 

L'ancien international algérien Mouloud Boutabout est re-
venu sur l'échec de l'Algérie à la Coupe d'Afrique pour le 
média Al Araby el Djadid. 
La Coupe d'Afrique est finie mais l'élimination prématurée 
de l'Algérie continue de faire parler. L'ex international al-
gérien Mouloud Boutabout a déclaré que la compétition 
africaine était devenue très difficile du fait qu'il n'existe 
plus de petites équipes en Afrique et qu'elles n'ont plus 
peur des équipes plus expérimentées : « Il n'existe plus de 
petites équipes en Coupe d'Afrique des Nations. Les 
équipes de l'Afrique du Nord n'intimident plus les équipes 
qualifiées de faible sur le papier. Tout peut arriver dans les 
matches comme on l'a vu lors de cette édition en Côte 
d'Ivoire.» 
En ce qui concerne l'élimination de l'Algérie, il a déclaré ne 
pas pouvoir expliquer ce qui s'est passé « Quiconque qui 
suit le football, et notamment le football africain,  ne 
pourra décrire ce qui s'est passé». 
Il déclare également ne pas pouvoir désigner de respon-
sable « Je ne sais pas qui est responsable de l'élimination 
de l'Algérie. C'est collectif, tout le monde est responsable 
mais cela reste compliqué comme cela a été souvent le cas 
ces dernières années il ajoute mais c'est l'entraîneur qui 
prend la plus grosse responsabilité».  
Il affirme qu'en tant qu'ancien international algérien il 
reste déçu de la prestation mais garde espoir au vu des ca-
pacités que l'Algérie a : « Je souhaite que les Verts aillent 
mieux et je suis convaincu que nous avons tous les moyens 
et capacités pour réaliser un retour en force d'autant plus 
que les éliminatoires de la Coupe du Monde nous atten-
dent» 
Concernant l'ex-sélectionneur, Mansour Boutabout tient à 
rappeler que Djamel Belmadi était pour lui le sélection-
neur idéal pour les Verts « Djamel Belmadi était le sélec-
tionneur idéal pour l'équipe nationale algérienne et qu'il 
a tout donné pour le pays et la sélection il ajoute je tire 
mon chapeau à Djamel Belmadi car ce n'est pas facile 
d'être sélectionneur dans un pays comme l'Algérie ». 

 
USM Khenchela  

Moussa Coulibaly arrive            
en renfort 

Dans un récent 
communiqué de 
presse, l’USM Khen-
chela a annoncé l’ar-
rivée du milieu de 
terrain défensif, 
Moussa Coulibaly, en 
marge du marché 
des transferts hiver-
nal. 
Agé de 27 ans, et 
ayant une belle ex-
périence après ses 
aventures en Arabie 
Saoudite et au Maroc, l’international malien veut dés-
ormais se relancer au sein de la formation algérienne. 

 
Sans club depuis son départ de l’OL 
Direction la Roumanie pour 

Idris Bounaas 
Après 6 mois sans 
club depuis son dé-
part de l’Olympique 
Lyonnais, Idris Bou-
naas a finalement 
trouvé un point de 
chute. Le milieu de 
terrain algérien vient 
de rebondir au FC U 
Craiova, une équipe 
de la première divi-
sion roumaine. L’in-
formation a été 
confirmée par le 
média roumain Editie Speciala. 
Le joueur de 21 ans signé un contrat jusqu’à la fin de sai-
son mais il dispose d’une option de prolongation de 3 ans 
supplémentaire cet été.    

 
JSM Bejaia  

Une première     
expérience sur le 
banc pour Rabie 

Meftah 
La JSM Bejaia a annoncé la résilia-
tion du contrat de l’entraîneur en 
chef, Rabie Meftah, après une pre-
mière partie de saison mitigée des 
Rouge et Vert. 
L’ancien défenseur de la JS Kabylie 
et de l’USM Alger a passé ses di-
plômes pour devenir entraîneur juste 
après la fin de sa carrière sportive. Il 
s’est engagé en faveur de la JSMB 
pour une première expérience qui n’a 
finalement pas duré longtemps. « La 
direction de la JSM Béjaia représen-
tée par son président Mial Farouk et 
l’entraineur Meftah Mohamed, ont 
décidé d’un commun accord de mettre 
fin à leur collaboration », a indiqué 
le club. 
En compagnie du MO Béjaia, l’autre 
club phare de la ville évolue en Ligue 
3 Centre Est. L’équipe de la JSM Bé-
jaia occupe la huitièmes place loin 
derrière la JS Djidjel (36 points), le 
MO Béjaia (31 points), la JS Bou-
merdes (29 points) ou encore la JS 
Azazga (21 points).  

Dans un entretien ac-
cordé au site du 
journaliste italien 

Gianluca Di Marzio, Islam 
Slimani a évoqué différents 
points concernant ses co-
équipiers de l'Equipe Na-
tionale et sa carrière.  
L'international algérien 
Islam Slimani, actuel atta-
quant de l'équipe belge KV 
Mechelen, a évoqué dans 
un entretien exclusif avec 
le journaliste italien Dima-
rizio son passage en Angle-
terre «Au début, tout allait 
bien, puis il y a eu un chan-
gement d'entraîneur 
(Shakspeare avait remplacé 
Rainieri) et il a préféré 
miser sur les joueurs qui 
avaient gagné la Premier 
League l'année précédente. 
Mais je ne regrette rien, 
c'était une expérience ma-
gnifique. Nous avions un 

groupe formidable et Lei-
cester est un club fantas-
tique.» 
Il confie avoir été approché 
par l'Inter Milan lors des 
derniers instants du mer-
cato hivernal en 2020 alors 
qu'il jouait avec l'AS Mo-
naco mais que le transfert 
n'avait pas pu s'effectuer à 
cause du délai : «A 
l'époque de Monaco en 
2020, j'étais à deux doigts 
de signer à l'Inter Milan. 
Antonio Conte me voulait 
pour remplacer Lukaku qui 
était blessé mais nous 
étions le 31 janvier et il n'y 
avait plus de temps. C'est 
dommage, j'aurais aimé ça. 
Peut-être un jour, qui sait. 
À 35 ans, je suis encore 
jeune (rires)» 
Questionné sur le milieu de 
terrain de l'AC Milan Is-
maël Bennacer, Islam Sli-

mani n'hésite pas à dire que 
son coéquipier en Equipe 
Nationale mérite sa place : 
«Je connais Bennacer de-
puis 2017 et je peux dire 
qu'il mérite d'être là où il 
est» avant d'ajouter « Déjà 
quand il avait 17-18 ans, on 
pouvait voir qu'il avait 
beaucoup de qualité, mais 
la blessure qu'il a subie au 
printemps dernier l'a 
freiné.» 
Concernant le transfert de 
Riyad Marrez en Arabie 
saoudite, le joueur affirme 
lui avoir conseillé de quit-
ter Manchester City pour 
rejoindre le club d'Al Ahli 
: «J'ai été le premier à lui 
dire de partir. Il a une car-
rière exceptionnelle der-
rière lui, il a tout gagné. A 
32 ans, c'était le bon mo-
ment pour aller en Arabie 
Saoudite». 

Encourage le  transfert Mahrez et Bennacer 
Slimani!: « J'étais à deux doigts 

de signer à l'Inter »
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ANTARCTIQUE  
Une fonte soudaine pourrait entraîner une 

montée des eaux incontrôlable 
Une nouvelle étude révèle que la calotte glaciaire de l'Antarctique occidental a diminué à une vitesse inattendue il y a environ huit mille ans. Si elle se 

reproduit, cette fonte soudaine pourrait entraîner une montée des eaux incontrôlable.

L'érosion cô-
tière et les 
risques de 
submersion 
de nos 
villes litto-
rales sont 
un véritable 

sujet de préoccupation depuis 
quelques années déjà. Une 
nouvelle étude publiée le 8 fé-
vrier 2024 dans la revue Na-
ture Geoscience révèle qu'il y 
a environ huit mille ans la ca-
lotte glaciaire de l'Antarctique 
occidental a considérablement 
diminué, et ce, à une vitesse 
inattendue. Cette découverte 
offre un aperçu inquiétant de 
la vitesse à laquelle la glace 
de l'Antarctique pourrait fon-
dre et faire monter le niveau de 
la mer.Selon les chercheurs, 
une partie de la calotte s'est 
amincie de 450 mètres sur une 
période de seulement deux 
cents ans à la fin de la der-
nière période glaciaire et au 
début de l'Holocène. Cela cor-
respond à "une hauteur supé-
rieure à celle de l'Empire State 
Building", illustre CNN dans un 
article publié le 8 février 2024. 
"Ces changements à l'échelle 
centenaire démontrent à 
quelle vitesse la masse de 
glace peut disparaître", ex-
plique l'étude.Ces résultats 
proviennent de l'analyse d'une 
carotte de glace d'environ 600 
mètres de long, forée entre 
2018 et 2019. Elle a été préle-
vée à Skytrain Ice Rise, une 
partie de la plate-forme de 
glace Ronne, située au bord 
de la mer de Weddell, en An-
tarctique. Le processus d'ex-

traction a duré trois mois. 
L'échantillon a ensuite été en-
voyé au Royaume-Uni afin 
d'être analysé.Les isotopes 
présents dans l'eau ont 
d'abord permis de fournir des 
informations sur sa tempéra-
ture passée. Puis les bulles 
d'air emprisonnées dans la 
glace ont révélé des données 
sur la hauteur et l'épaisseur de 
la calotte au début de l'Holo-
cène. Les résultats ont surpris 
les chercheurs. Ils ne s'atten-
daient pas à découvrir une 

fonte des glaces aussi rapide. 
"Nous avons passé beaucoup 
de temps à vérifier que nous 
n'avions pas commis d'erreur 
dans l'analyse", a confié à 
CNN Eric Wolff, glaciologue à 
l'université de Cambridge au 
Royaume-Uni et co-auteur de 
l'étude. 
 
Jusqu'à cinq mètres d'élé-
vation du niveau de la mer ? 
 
Il est inquiet : l'évènement 
pourrait se reproduire. "S’il 

commence à reculer [le gla-
cier], il le fera vraiment très 
rapidement", redoute-t-il. Pour 
Isobel Rowell, spécialiste des 
carottes de glace au British 
Antarctic Survey, elle aussi co-
autrice de l'étude, le pro-
blème, c'est que lorsque le 
processus est enclenché, "il 
n'y a vraiment que très peu, 
voire rien, que nous puissions 
faire pour l'arrêter", a-t-elle dé-
claré à CNN. Cela pourrait 
avoir des conséquences ca-
tastrophiques en matière 

d’élévation du niveau de la 
mer à l’échelle mondiale. "Les 
scientifiques savent en effet 
que la calotte glaciaire de l'An-
tarctique occidental contient 
suffisamment de glace pour 
élever le niveau moyen de la 
mer jusqu'à cinq mètres. De 
quoi mettre en danger la vie 
de millions de personnes dans 
le monde", alertait déjà un ar-
ticle de Futura Sciences publié 
le 29 octobre 2023. Les résul-
tats de cette nouvelle étude 
impliquent de renforcer nos ef-
forts pour lutter contre le ré-
chauffement climatique. "Nous 
pouvons encore éviter ces 
points de bascule", encourage 
Eric Wolff. L'Antarctique est 
une terra nullius : elle n'appar-
tient à personne et ne peut 
être revendiquée. Si certains 
pays ont des prétentions terri-
toriales, celles-ci sont gelées 
depuis 1959 et la signature du 
Traité de l'Antarctique, qui éta-
blit le sixième continent 
comme une zone de paix et de 
coopération scientifique inter-
nationale.  On fantasma l'An-
tarctique bien avant 
d'apercevoir ses rives ennei-
gées. Il y a plus de deux millé-
naires, Aristote avait déjà 
deviné son existence – pour 
lui, sans Terra Australis pour 
faire contrepoids avec les 
masses continentales de l'hé-
misphère nord, il ne pouvait 
pas y avoir d'équilibre dans le 
monde. Le savant grec Claude 
Ptolémée décrivit ses habi-
tants et ses cultures supposés. 
Les grandes expéditions mari-
times de la Renaissance le 
cherchèrent sans relâche. 

HERBICIDES  
 La justice américaine condamne des géants de 

l’agrochimie 

L’Agence de protection de l'en-
vironnement (EPA) et les 
géants de l'agrochimie 

Bayer, BASF et Syngenta ont été 
condamnés par le tribunal fédéral 
de l'Arizona. En cause ? La mise sur 
le marché de trois herbicides à base 
de dicamba largement utilisés dans 
l'agriculture américaine. Le di-
camba "est utilisé sur les mauvaises 
herbes résistantes au glyphosate. 
Mais l'herbicide est très volatil et dé-
truit une part importante des 
cultures environnantes", prévenait 
franceinfo dans un article publié le 
9 novembre 2017. Des groupes 
d'agriculteurs et des collectifs de 
préservation de l'environnement ont 
décidé d'intenter un procès. "À 
maintes reprises, les preuves ont 
montré que le dicamba ne peut pas 
être utilisé sans causer des dom-
mages massifs et sans précédent 
aux fermes et sans mettre en dan-
ger les plantes et les pollinisateurs", 
a déclaré, selon The Guardian, 
George Kimbrell, directeur juridique 
du Center for Food Safety, qui a dé-
fendu l'affaire. Bayer a exprimé son 
désaccord avec la décision du tri-
bunal dans un communiqué expli-
quant : "Notre priorité absolue est de 
garantir que les producteurs dispo-
sent des produits approuvés et du 
soutien dont ils ont besoin pour culti-
ver leurs cultures avec succès et en 

toute sécurité." BASF a pour sa part 
annoncé être en train d'évaluer ses 
options juridiques et attendre les di-
rectives de l'EPA. Quant à Syn-
genta, la société n'a pour le moment 
pas communiqué sur le sujet. Une 
interdiction qui ne date pas d'hier.  
Cette affaire laisse un goût de déjà-
vu. En 2020 déjà, la cour d'appel du 
neuvième circuit a suspendu l'auto-
risation de mise sur le marché de 
deux des trois produits à base de 
dicamba alors disponibles à la 
vente. Quelques mois plus tard, 
"l’EPA approuve à nouveau ces pro-
duits pour une durée de cinq ans, 
accompagnée de mesures restric-
tives", détaillait France Science, le 
service pour la science et la techno-

logie de l'ambassade de France 
aux États-Unis. Une décision prise 
sous l'administration Trump, à 
quelques semaines des élections 
présidentielles de 2020. L'EPA est 
elle aussi mise en cause pour avoir 
réintroduit les herbicides sur le mar-
ché. Pour le juge David Bury, elle a 
commis une violation "très grave". Il 
estime que l'agence n'a pas publié 
pour avis public sa décision comme 
l'exige la loi et que, si l'EPA avait ef-
fectué une analyse complète, elle 
n'aurait probablement pas réauto-
risé les herbicides. Toujours selon 
The Guardian, l'EPA a déclaré être 
en train de réviser la décision judi-
ciaire, mais a refusé tout autre 
commentaire. 

OMS  
L’environnement et la         

santé au cœur de la lutte 
anti-tabac 

 
L'OMS estime que 8 millions de personnes meu-
rent chaque année dans le monde à cause du ta-
bagisme. Des délégués du monde entier se sont 
réunis à Panama pour la dixième conférence des 
parties (COP10) à la Convention-cadre de l'OMS 
pour la lutte antitabac. Même si, au cours des 20 
dernières années, la prévalence du tabagisme 
chez les adultes a chuté de près de 33 % à 22 %, 
selon l'Organisation mondiale de la santé, le Dr 
Adriana Blanco Marquizo, chef du Secrétariat de 
la Convention-cadre de l'OMS, a mis en garde 
contre les dangers que représente cette industrie 
pour l'environnement. Blanco a déclaré que les 
terres utilisées pour la culture du tabac ne peu-
vent pas être facilement reconverties car le tabac 
« est très exigeant en termes de nutriments du sol 
» et « nécessite également une utilisation inten-
sive de pesticides ». Malgré la baisse de la 
consommation de tabac chez les adultes, Blanco 
s'est dit préoccupé par la disponibilité croissante 
de produits nouveaux et émergents à base de ni-
cotine et de tabac pour les jeunes. «La plupart 
des fumeurs ont commencé à fumer à l'adoles-
cence", a déclaré Blanco, soulignant que l'indus-
trie utilise les médias sociaux pour promouvoir 
leurs produits, qui sont également "les médias 
préférés des jeunes». Il s'agit de la première 
Conférence des Parties en personne depuis 
2018, les réunions précédentes ayant eu lieu à 
distance en raison de la pandémie de COVID-19. 
L'Organisation mondiale de la santé estime que 
8 millions de personnes meurent chaque année 
à cause du tabagisme dans le monde.    
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Le soir pour nettoyer et démaquiller 
la peau, mais aussi le matin pour 
réveiller le teint, les démaquillants 
à la texture huileuse font de nom-
breuses adeptes à travers le monde. 

Pourquoi ? L’huile démaquillante permet 
d’un simple geste de dissoudre le maquil-
lage, même waterproof, et de laisser la peau 
propre…. « L’huile démaquillante convient 
à tous les types de peau, de la plus sèche à 
la plus grasse sans oublier les peaux ac-
néiques ». Eh oui, contrairement aux idées 
reçues, ce soin n’est pas gras. Il se rince à 
l’eau et s’émulsionne (pour la plupart) en 
lait. Résultat ? Aucun fini gras. Au 
contraire, en plus d’être nette, la peau est 
ultra-douce. « L’huile démaquillante permet 
de dissoudre 100% du maquillage ». Fond 
de teint, rouge à lèvres, mascara… Rien ne 
lui résiste ! L’explication est simple : le 
make-up est lipophile, autrement dit soluble 
dans un corps gras. Plus précisément, « les 
pigments de ces produits de maquillage 

sont encapsulés dans du gras, poursuit l’ex-
pert. Ce qui se ressemble se dissout très 
bien : l’huile démaquillante est donc la 
meilleure formule pour venir à bout du ma-
quillage ». Outre son action première, 
l’huile démaquillante permet également 
d’éliminer les impuretés accumulées tout au 
long de la journée. Après son application, 
l’épiderme est nettoyé et frais. Par ailleurs, 
certaines huiles démaquillantes, en fonction 
de leur formule, présentent des actions pu-
rifiante, anti-pollution ou même anti-âge. 
 

PLUS ÉCONOMIQUE… 
 
Deux ou trois pressions de cet élixir huileux 
suffisent à démaquiller l’ensemble du vi-
sage. Conséquence ? « Elle dure plus long-
temps qu’une eau micellaire démaquillante 
avec laquelle on fait plusieurs passages et 
qui nous oblige à utiliser des cotons ». 
Selon les experts. L’huile démaquillante 
s’applique directement à la main : plus be-

soin de cotons démaquillants ! Ce soin 
s’utilise le soir afin d’éliminer le maquil-
lage et les impuretés accumulées au fil de 
la journée. Pour bien utiliser une huile dé-
maquillante, on commence par se laver soi-
gneusement les mains, car elle s’applique 
directement au doigt ! Après deux à trois 
pressions d’huile versées dans nos mains, 
on masse délicatement le visage (yeux et 
bouche compris) avant d’y ajouter un peu 
d’eau afin qu’elle se transforme en lait. 
L’huile fait son effet et le maquillage se dis-

sout alors. Pas d’inquiétude à ce stade, tout 
va partir… même, si on a l’air d’un panda 
barbouillé, on vous l’accorde. Il suffit de 
rincer à l’eau claire et le tour est joué ! Plus 
aucune trace de maquillage. « Attention 
néanmoins à bien fermer les yeux lors du 
massage délicat de contour de l’œil afin que 
l’huile n’entre pas en contact avec les yeux 
et ne trouble pas votre vision », précise la 
pro. Enfin, on peut terminer le nettoyage de 
la peau par une lotion tonique puis pour-
suivre avec notre routine du soir. 

Huiles démaquillantes 
 Pour une peau nette et 

douce

 J’ai un ongle incarné  
Que faire ? 

Un orteil rouge et gonflé dont l'ongle 
pénètre dans la peau ? Il y a de 
grandes chances pour que vous ayez 
un ongle incarné. Pour éviter toute 
infection et bien le traiter, voici 
quelques conseils de pédicure-podo-
logue pour ne pas perdre pied. Un 
ongle incarné est un ongle qui 
pousse dans la peau. C’est une 
complication de l’ongle incrusté au 
niveau du pied. Généralement, l’on-
gle touché est celui du gros orteil. 
L'ongle incarné a tendance à pénétrer 
dans la peau sur le côté, rarement de-
vant.  L’ongle incarné entraîne une 
plaie dans le sillon. Le risque est dans un premier temps l’infection locale avec un panari 
ou un botryomycome puis une infection plus régionale avec une migration de l’infection 
vers l’os. « Cela peut être très grave chez des patients plus fragilisés comme les diabétiques, 
les immunodéprimés, les personnes âgées, les personnes ayant une prothèse … » nous ex-
plique la podologue Shéhérazade Douar-Perniceni.  L’ongle incarné est souvent dû à une 
mauvaise coupe des ongles. Pour l’éviter, il faut une coupe d’ongle harmonieuse (environ 
1mm de blanc), pas trop courte ni trop invasive sur les côtés. Une autre cause possible de 
l'ongle incarné ? Un port de chaussures étroites (ou pire, pointues !) qui compriment les or-
teils. Enfin, cela peut être lié à une hyper courbure ou à une déformation de l’ongle.  Au dé-
part, on ressent une gêne au moment où notre ongle entre en contact avec quelque chose (la 
chaussure au moment où l’on marche, le drap lorsqu'on dort etc.). Puis apparaissent des 
signes d’inflammation locale de la peau (rougeur, chaleur, gonflement). Enfin, l’ongle in-
carné peut s’infecter et gonfler au point que la douleur nous lance et nous empêche parfois 
de marcher correctement. Il est recommandé de consulter un pédicure-podologue dès les 
premiers symptômes. En cas de stade évolué, il faudra se rendre chez son médecin généra-
liste qui prescrira des antibiotiques. Enfin, s’il y a de sévères complications, le pédicure-
podologue pourra orienter vers un chirurgien orthopédiste.  Avant de consulter un spécialiste 
qui retirera l’ongle incarné après l’avoir traité, il faut tout de suite désinfecter la plaie avec 
un antiseptique et porter des chaussures ouvertes ou larges. On recommande aussi de laisser 
plonger l’orteil dans une solution antiseptique (de type Dakin) afin de désinfecter sous la 
peau pendant 10 minutes. Si malgré la consultation et la prise éventuelle d’antibiotiques, 
l’ongle incarné est toujours là, il faudra peut-être envisager l’acte chirurgical.  
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Premier geste d’une routine de soin bien rodée, le démaquillage est essentiel 
pour la santé de la peau de notre visage. Et l’huile démaquillante est en passe 

de devenir «!LE!» soin à adopter.

Aqua Zumba  
Cette nouvelle pratique qui dégomme la cellulite  

 
Après l’aqua Jogging, place à l’aqua zumba. 
Cette nouvelle discipline sportive et aqua-
tique promet des résultats efficaces et assure 
de dégommer la cellulite. Mais pas seule-
ment. Cette nouvelle discipline serait un vé-
ritable allié pour travailler son cardio et 
tonifier son corps.   Le principe ? Cette pra-
tique consiste à réaliser une série de pas et 
mouvements dans l’eau au rythme de mu-
siques entraînantes. À l’image du concept 
originel de la zumba, qui consiste à danser 
tout en réalisant des mouvements de renfor-
cement musculaire, ce sport permet de mus-
cler son corps, de lifter sa peau, mais aussi 
d’améliorer sa condition physique en travail-
lant son cardio.  Quels sont les avantages de cette pratique ?  Comme le rapporte Presse Santé, 
l’aqua zumba permettrait de brûler entre 700 et 900 calories par séance. En plus d’assurer un 
corps tonique, cette pratique est idéale pour renforcer les muscles et augmenter sa flexibilité. 
Elle permet également de soulager les articulations. Autre avantage et pas des moindres : 
l’aqua zumba s’adresse à tout le monde, qu’importe le niveau sportif. Pour commencer cette 
pratique aquatique, rien de plus simple : il suffit de vous inscrire à des cours réalisés soit en 
piscine, soit en mer avec une coach. Pourquoi les sports aquatiques ont le vent en poupe ?  
Chaque effort effectué dans l’eau, en immersion, permet de renforcer davantage ses muscles. 
La raison ? L’effet de la résistance avec l’eau. Les muscles du corps sont alors travaillés plus 
en profondeur. Comme l’aquabike, l’aquagym ou l’aquafitness, ces pratiques sont à la fois 
amusantes et drainantes. Elles permettent aussi de se rafraîchir. C’est une manière d’allier 
l’utile à l’agréable. Alors, envie d’essayer ?. Pour rappel, La Zumba est un mélange de danse 
et de fitness, inspiré par des rythmes latins tels que la salsa, le merengue, le reggaeton et la 
samba. Cette activité physique permet de brûler un grand nombre de calories tout en s'amusant 
sur des musiques entraînantes. Une séance de Zumba peut vous faire brûler jusqu'à 600 à 1 
500 calories en une heure, soit environ 8 à 20 calories par minute. Les mouvements rapides 
et dynamiques sollicitent de nombreux muscles, augmentant ainsi la dépense énergétique. En 
plus de cela, la Zumba améliore la coordination, l'équilibre et la souplesse. C’est aussi un ex-
cellent moyen de travailler le système cardiovasculaire tout en renforçant vos muscles, amé-
liorant ainsi votre condition physique globale. Que vous soyez débutant ou confirmé, la Zumba 
est une activité accessible à tous. Vous pouvez adapter l'intensité des mouvements selon votre 
niveau de forme physique 
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PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

L’Algérie attachée à la réalisation des 
objectifs de complémentarité          

continentale africaine  
Le président de la                
République, M. Abdelmadjid        
Tebboune a affirmé          
l’engagement et                      
l’attachement de l’Algérie à 
la réalisation des objectifs de 
développement économique 
et d’intégration continentale, 
et l’amélioration  de               
l’efficacité des processus  
d’intégration économique              
en Afrique. 
 Dans une allocution prononcée 

par visioconférence, à l’occa-
sion de la 41e réunion du 
Comité d’orientation des chefs 
d’Etat et de Gouvernement de 
l’Agence du nouveau partena-

riat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD), le président de la République a 
indiqué que cette complémentarité était es-
sentiellement liée à l’amélioration des infra-
structures à travers le renforcement des 
partenariats Public/Privé, l’exploitation des 
ressources nationales, le recours aux fonds 
régionaux et internationaux de développe-
ment des infrastructures et à d’autres outils 
de financement innovants. 
Il s’agit, également, de l’amélioration des ré-
seaux régionaux de production et de 
commerce à travers le renforcement des 
capacités de production, la poursuite des 
efforts visant à promouvoir le rôle du sec-
teur industriel, mais aussi à adhérer aux 
chaînes des valeurs ajoutées à l’échelle 
mondiale, en favorisant la diversité des in-
dustries africaines, a ajouté le président de 
la République, rappelant que l’Algérie ac-

cordait une importance capitale à l’investis-
sement dans les secteurs des infrastruc-
tures et des installations de base, 
notamment dans des domaines  
vitaux tels que l’énergie, les transports et 
les télécommunications. 
Dans ce contexte, le président de la Répu-
blique a cité les grands projets structurants 
à dimension continentale, notamment dans 
le secteur des infrastructures, dont le projet 
de la Route transsaharienne reliant six pays 
africains et visant à désenclaver les Etats 
frères du Sahel, notamment dans le cadre 
des efforts visant à l’ériger en corridor éco-
nomique par excellence, le projet de la 
Route reliant la ville de Tindouf en Algérie 
et celle de Zouerate en Mauritanie, qui 

constituera un trait d’union entre la région 
du Maghreb et celle de l’Afrique de l’Ouest 
et le projet de la Dorsale transsaharienne à 
fibre optique destiné à développer l’écono-
mie numérique régionale dans la région du 
Sahel, sans oublier le projet de gazoduc 
transsaharien reliant le Nigéria, le Niger et 
l’Algérie vers l’Europe. 
Le président de la République a, en outre, 
cité le projet de développement du réseau 
de transport ferroviaire sur tout le territoire 
national, un réseau initié par l’Algérie no-
tamment vers les wilayas du sud, qui peut 
s’étendre aux pays voisins, suivant la vision 
de la route transsaharienne. 
Il a, dans ce sens, appelé à mobiliser «da-
vantage de ressources humaines, tech-

niques et financières en vue d’exécuter les 
principaux projets continentaux inscrits au 
titre de l’agenda africain de développement 
à l’horizon 2063», en plus du «renforcement 
des efforts de réalisation de la complémen-
tarité et de l’intégration continentales, dont 
l’accélération de la mise en œuvre de l’ac-
cord sur la Zone de libre-échange continen-
tale africaine». 
Le président de la République a plaidé pour 
le soutien aux initiatives confortant le déve-
loppement en Afrique, notamment les pro-
jets d’infrastructures et de transition 
industrielle, dans le cadre de l’instauration 
de la sécurité et la réalisation du dévelop-
pement escompté. 
L’occasion était pour le président de la Ré-
publique de saluer l’initiative des 100.000 
petites et moyennes entreprises, lancée par 
l’Agence en 2022 en vue de soutenir la ca-
pacité de ces entreprises à s’intégrer dans 
le commerce transfrontalier, de même que 
le lancement de l’initiative de relance de 
l’Afrique afin de renforcer les compétences 
des jeunes africains en matière de création 
et de management d’entreprises et d’entre-
preneuriat. 
 «L’Algérie connaîtra, en 2024, la création 
de zones franches avec des pays frères, à 
commencer par la Mauritanie, puis les pays 
du Sahel tels que le Mali et le Niger, outre 
la Tunisie et la Libye», a-t-il annoncé. 
A cette occasion, le président de la Répu-
blique a présenté ses «sincères remercie-
ments» à son frère le Président Abdel 
Fattah Al-Sissi pour ses efforts déployés de-
puis qu’il a pris la présidence du Comité et 
pour l’aimable invitation à participer aux tra-
vaux de cette session.  
Il a, également, salué l’action louable de 
Mme Nardos Bekele-Thomas, Directrice 
exécutive du Secrétariat de l’Agence de dé-
veloppement de l’UA (AUDA-NEPAD) pour 
l’accompagnement du Comité d’orientation 
dans le cadre de l’engagement de l’Afrique 
à s’approprier ses agendas de développe-
ment.

 Sunrise ............ 07:36
Dhuhr ........... 13:02
 Asr  ..........  16:04

Maghrib .......  18:29
Isha .............  19:52

Fajr  .............. 06:02

HORAIRES DE  
PRIÈRES À ALGER

météo

Seddik Bakhouch 
L’UIPA décerne le Prix 
du mérite au député  

 
Le Prix du mérite, décerné par l’Union in-
terparlementaire arabe (UIPA) est revenu 
au représentant du parlement algérien, le 
député Seddik Bakhouche, lors de sa parti-
cipation aux travaux de la commission du 
Prix du mérite parlementaire arabe, tenus 
à Baghdad, a indiqué un communiqué de 
l’Assemblée populaire nationale (APN).  
Ce prix constitue «un véritable acquis qui 
reflète l’écho retentissant, tant au niveau 
régional qu’international, de l’Algérie nou-
velle et de sa diplomatie parlementaire, 
d’autant que c’est la première fois qu’un 
parlementaire algérien remporte un prix 
de cette catégorie», précise la même 
source. D’autre part, cette distinction met 
en lumière «la richesse de l’APN en 
compétences capables d’exceller, de se dis-
tinguer et de constituer un apport aux ef-
forts déployés en vue de renforcer la 
diplomatie conduite par le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune», 
conclut le communiqué.   

COLONISATION 
Le Front Polisario condamne l’invitation              

par le Maroc de 14 ambassadeurs à visiter le   
Sahara occidental

Le Front Polisario a condamné l’invi-
tation, par l’occupation marocaine, 
de 14 ambassadeurs accrédités 

auprès des Nations unies à Genève à 
visiter le Sahara occidental occupé, ce 
qui constitue une violation flagrante du 
droit international et de la Charte des 
Nations unies qui considère le territoire 
sahraoui comme non autonome en at-
tente de décolonisation. 
Le représentant du Front Polisario en 
Suisse et auprès des Nations unies et 
des organisations internationales à Ge-
nève, Oubi Bouchraya Bachir, a indi-
qué, dans un communiqué, que le 
Maroc, dès qu’il a pris les commandes 
du Conseil des droits de l’homme, «a 
commencé à promouvoir son agenda 
national de colonisation du Sahara oc-
cidental». 
Le diplomate sahraoui a souligné que 
l’invitation de 14 ambassadeurs à se 
rendre dans les territoires sahraouis oc-

cupés a été utilisée comme une ma-
nœuvre de «propagande médiatique à 
grande échelle» par le Maroc. Selon lui, 
cette campagne avait pour but de 
«tromper l’opinion publique et utiliser 
abusivement la présidence du Conseil 
pour promouvoir l’occupation militaire il-
légale du Sahara occidental par le 
Maroc». 
Aussi, assure-t-il, cette visite, «en plus 
d’être une violation flagrante du droit in-
ternational et de la Charte des Nations 
unies, qui considère le Sahara occiden-
tal comme un territoire non autonome 
en attente de décolonisation, est égale-
ment contraire au mandat du président 
et à l’esprit du Conseil tel qu’il a été dé-
fini lors de sa création par résolution qui 
met en avant l’importance primordiale 
du principe de l’égalité des droits et de 
l’autodétermination des peuples». 
La résolution souligne, a rappelé le re-
présentant sahraoui, la nécessité cru-

ciale «d’assurer l’universalité, l’objec-
tivité et la non-sélectivité dans l’exa-
men des questions relatives aux 
droits de l’homme, et l’élimination des 
doubles standards et de la politisa-
tion». 
Le représentant du Front Polisario a 
conclu que l’instrumentalisation par 
le Maroc de son poste de président 
du Conseil, ne l’aidera nullement à 
redresser son image ternie après 
les scandales de «MoroccoGate», 
«Pegasus» et le massacre commis 
contre les migrants africains à la 
frontière entre Nador et Melilla en 
juin 2022, ni couvrir le siège imposé 
aux territoires sahraouis, l’expulsion 
systématique des observateurs in-
ternationaux et les violations fla-
grantes des droits de l’homme 
commises au Sahara occidental oc-
cupé, bien documentées par les or-
ganisations internationales. 


